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L’empirisme statistique : 
ses insuffisances et ses dangers (1) 


par 


André MARCHAL 


Professeur à la Faculté de droit de Paris 


Les statisticiens américains de l’Université de Harvard, en 
imaginant en 1917 leur célèbre « baromètre » en vue de prévoir 
la survenance des crises par la simple observation des mouvements 
comparés de trois courbes, ont mis en pratique la conception la 
plus achevée de l « empirisme statistique », excluant tout a prio- 
risme, toute appréciation subjective et humaine, toute recherche 
de liens de causalité. 

L/échec a été total. « Non seulement, écrit M. Sauvy, la crise 
de 1929 ne fut pas prévue, mais, par enlisement dans le système, 
elle fut niée comme le soleil au grand jour » (2). Cet échec a com- 
promis, pendant un temps, la méthode d'observation. Est-ce à dire 
que l’on doive condamner, sans plus, cette méthode? Certainement 
pas. Mais cela doit inciter à marquer les limites et les dangers de 
l’'empirisme statistique, qui avait suscité tant d’espoir. L'échec de 
Harvard a lumineusement montré le danger de « triturer » les 
chiffres et, surtout, de se passer de tout fil directeur dans l’obser- 


vation. 


*# 
ke 


Lionel RoBBINs, reprenant, sur ce point, les critiques adressées 
par le Docteur MOoRGENSTERN à propos de la manière dont MITCHELL 


(1) Cette étude est extraite en grande partie d'un ouvrage actuellement sous presse : 
Méthode scientifique et science économique t. 1 : Le conflit traditionnel des méthodes et 
son renouvellement. A 

(2) Alfred Sauvy : Le pouvoir et l'opinion, Paris 1949, p. 87. 


482 L'EMPIRISME STATISTIQUE : 


a utilisé la technique statistique, a montré ce que l'établissement 
de moyennes de phénomènes qui se produisent dans les circonstan- 
ces de temps et de lieux les plus hétérogènes peut comporter d’arbi- 
traire. « MITCHELT, écrit ROBBINS, croit qu’en les prenant tous 
ensemble et en ajustant une courbe effroyablement compliquée à 
leur distribution en fréquence, il construit quelque chose de signi- 
ficatif. » (1). Toutes ces méthodes, en effet, ne doivent pas faire 
illusion. 

1° On oublie trop souvent que la moyenne, quel que soit d’ail- 
leurs son type, est, comme l'écrit André LIESSE, « une niveleuse 
implacable, violemment égalitaire » (2) qui fait disparaître les 
différences, lesquelles créent le mouvement. Le même reproche peut 
être fait aux indices synthétiques, qui ne sont d’ailleurs que des 
moyennes. 

Or, les études les plus récentes montrent que les fluctuations 
économiques sont engendrées par les décalages entre les variables 
et par les taux inégaux de leur rythme d’accroissement ou de dimi- 
nution. C’est donc par l’étude simultanée de l’évolution des multi- 
ples séries particulières qu’on peut savoir si la tendance générale 
est à l’accentuation du déséquilibre, à l’amortissement des fluc- 
tuations ou à l’équilibre. En procédant à une analyse globale de 
l’ensemble économique, on se condamne à une vue superficielle des 
choses, à faire abstraction des fluctuations des diverses séries se 
rapportant à certaines activités économiques, dont les unes ont 
toujours tendance à prendre les devants, alors que d’autres ne 
suivent jamais qu’avec retard, à négliger le défaut de synchronisme 
entre ces fluctuations particulières, et, en fin de compte, à ne rien 
comprendre au mécanisme de l’évolution sociale et économique. 
L'emploi de moyennes ne répond donc pas entièrement à toutes 
les nécessités d’un raisonnement statistique un peu poussé, ni du 
point de vue logique, ni du point de vue des résultats pratiques. 

Une illustration particulièrement nette des erreurs auxquelles 
peut conduire l'emploi de la moyenne nous est fournie par la théo- 
rie quantitative de la monnaie, Elle s'efforce d'expliquer par une 
cause générale le mouvement dit général des prix. Mais en quoi 
consiste ce mouvement général, sinon en une moyenne, résultante 
de nombreuses variations individuelles de prix, soit en hausse, soit 
en baisse, qui ne se neutralisent pas exactement? Le mouvement 


(1) Lionel Robbins : 
Paris 1947, p. 114. 


(2) André Liesse : La statistique : ses difficultés, ses procédés, ses résultats, Paris 1933, 
OUTILS 


Essai sur la nature et la signification de la science économique, 
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général ne correspond à aucune réalité (1) : il est uniquement une 
grandeur calculée; seuls existent des mouvements particuliers. Il 
n'y a donc pas lieu de rechercher — comme le font les quantita- 
tivistes — le facteur dont l'action s'ajouterait à celle des facteurs 
particuliers agissant sur chacun des marchés. À moins que l'on 
n'admette — hypothèse irréelle — l'existence d’une variation syn- 
chronique de même sens et de même proportion de tous les prix (2). 

2° Tout cela met également en lumière le caractère factice de 
la décomposition de la conjoncture en différents mouvements, que 
SIMIAND considérait à tort comme une véritable expérimentation. 
Nous savons qu'il ne peut s'agir, en tout état de cause, que de 
pseudo-expériences, qui ne s'effectuent jamais qu'après l’établis- 
sement des statistiques qu’elles auraient dû logiquement précéder, 
et qui, au lieu de chercher à isoler, pour l’étudier, une circonstance 
causale au milieu des autres, restent à la surface des phénomènes 
dont elles démêlent seulement les manifestations externes. L’hypo- 
thèse admise par Harvard que tout nombre d’une série temporelle, 
traduit sous forme d’indice, peut être considéré comme la combi- 
naison de quatre indices représentant respectivement le mouvement 
de longue durée, le mouvement saisonnier, les variations acciden- 
telles et le mouvement cyclique, est une hypothèse audacieuse et 
passablement arbitraire. Sans doute, s’accorde-t-on aujourd'hui à 
reconnaître une certaine réalité et une certaine permanence au 
mouvement saisonnier qui ne fait que refléter la réaction des 
producteurs aux mouvements habituels de la consommation, les 
producteurs faisant subir aux variables qui les intéressent des 
corrections pour variations saisonnières (3). 

Par contre, on discute beaucoup sur la forme du mouvement 
de longue durée (trend), sur sa régularité, sur l'opportunité et 
la légitimité de son élimination. « Dans le calcul du trend, écrit 
WAGEMAN, la multiplicité des méthodes praticables souligne ici les 
difficultés. Il est jusqu’à un certain point arbitraire de supposer 
le trend, tantôt une ligne droite, tantôt une parabole du premier 
degré, du second degré, du troisième degré, d’un degré plus élevé 
encore, ou comme une courbe exponentielle. Ajoutons qu'il en 
résulte une représentation très différente du trend suivant la période 
prise comme base. Même si on l’étend à plusieurs décades, il s’agit 


(1) C'est également l'attitude de Laughlin qui, dans Money, Credit and Prices repousse 
l'idée d'un « niveau abstrait des prix indépendants des prix particuliers. » ù 

(2) Sur tout ce qui précède voir B. Nogaro : Principes de théorie économique, 
Paris 1943, p. 170 et s. 4 

(3) A. Vincent : Initiation à la conjoncture économique, Paris 1947. 


484 L'EMPIRISME STATISTIQUE : 


seulement d’une analyse qui se borne toujours à s'appliquer au, 
passé, tandis que la tendance fondamentale est toujours susceptible 
de se modifier dans les années suivantes, elle peut accuser un 
ralentissement, une stagnation ou même se retourner. La courbe 
du trend ne ressemble donc pas au système planétaire. Elle reste 
uniquement une grandeur calculée. » Jean LESCURE qui reprend ces 
critiques pour son propre compte, reproche en outre à l'élimination 
du trend de masquer l’une des caractéristiques essentielles des cycles 
économiques : leur physionomie différente en période de longue 
durée de hausse ou de baisse. Dans le premier cas, l'essor est 
plus marqué et la dépression plus brève; dans le second, l'essor 
est plus bref et la dépression plus accentuée (1). 

Ceux qui persistent pourtant à éliminer le trend selon les pro- 
cédés classiques se trouvent alors en face du problème des variations 
accidentelles qui sont censées représenter les écarts inopinés qui, 
eux aussi, empêchent le mouvement cyclique d’apparaître sous son 
aspect normal, périodique et régulier. Or, ces prétendus résidus 
contiennent non seulement toutes les erreurs de calcul et les insuf- 
fisances dans les procédés d’élimination des autres mouvements, 
mais surtout les événements historiques, les interventions étatiques 
et toutes les manifestations du libre-arbitre humain qui se trouvent 
au seuil même de la recherche des causes des mouvements de la 
conjoncture (inventions techniques). En effet, toute innovation 
dans le domaine industriel, en infléchissant dans une direction plus 
optimiste les perspectives de profit des entrepreneurs, est capable 
de mettre en branle un processus d'expansion. Pour que ce pro- 
cessus d'expansion engendre lui-même son contraire, point n'est 
besoin sans doute de faire appel à d’autres accidents historiques. 
La loi de toute croissance étant le déséquilibre, on peut prédire 
automatiquement que, dans l’ajustement des divers facteurs, il se 
produira d’une part, des frottements engendrant des pertes, et 
d'autre part, des retards provoquant un mouvement d’oscillation. 
Mais, de ce mouvement d’oscillation, on ne peut dire à l'avance 
s'il s’entretiendra de lui-même, s'amortira ou deviendra explosif. 
Tout dépendra à nouveau de circonstances historiques et sociolo- 
giques. Ou bien les éléments de permanence constitués par les 
structures, institutions, comportements traditionnels et constantes 
psychologiques des individus auront raison des forces de déséqui- 


(1) Jean Lescure : Des crises générales et périodiques de surproduction, Paris 1932, 
p. 573. Voir aussi E. Bongras : L'état actuel et l'avenir immédiat des études sur les cycles 
économiques. Revue d'économie politique, 1934, p. 1344. 
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libre — et les oscillations auront tendance à s’amortir; ou bien 
chaque réaction entraînera une contre-réaction plus violente — 
et le déséquilibre s’accentuera : agiront dans ce sens la diffusion 
des informations statistiques et des connaissances économiques qui, 
« transformant en mouvement d'ensemble les moyennes indépen- 
dantes » (1) auront pour effet d'accroître la valeur des coef- 
ficients (2). 

En somme, on peut admettre qu’il n’y a pas de cycle absolument 
normal, où plutôt que chaque cycle a sa physionomie propre selon 
qu'il est mêlé à un mouvement de longue durée de hausse ou de 
baisse, à des variations accidentelles, faibles ou importantes. Les 
études récentes des économètres ont démontré en outre que sa 
périodicité est déterminée par l'importance des décalages, son taux 
d'amortissement par les coefficients de réaction psychologique de 
l’ensemble des acteurs de la vie économique, tandis que l’amplitude 
et la phase du mouvement dépendent des conditions initiales et des 
influences exogènes postérieures. Y a-t-il des cycles propres à 
certaines structures, tel le cycle de KITCHIN, qui apparaît comme 
spécifiquement américain ? 

Quoiqu'il en soit, il semble que l’on en revienne de plus en plus 
aujourd’hui à l'étude du mouvement économique à l’état brut. Arn 
FISHER déclarait déjà en 1933 à la Société Internationale d’Econo- 
métrie que « le mouvement économique brut doit être regardé 
comine le vrai mouvement normal ». C’est aussi, semble-t-il, l’opi- 
nion de M. DupPriEz : « Il nous appartient de saisir l’oscillation 
cyclique telle qu’elle se présente dans la réalité et sans élimination 
préalable des éléments sous-jacents qui lui fixent les contours. » 
« Le dispositif de la conjoncture doit être saisi dans sa totalité... 
Il est logique qu’il en soit ainsi, puisque les décisions humaines 
prises en fonction de la conjoncture partent de l’état instantané 
réalisé (tout en tenant compte de l’expérience passée pour appré- 
cier ce qui découle de cet état instantané) ; or celui-ci est un fait 
absolu, concret, non le résultat d’un calcul abstrait définissant la 
position cyclique momentanée par rapport à un mouvement trans- 
cendant. » (3). 

3 Le calcul du coefficient de corrélation lui-même n'est pas 


(1) Voir Daure : Réflexions sur l'évolution monétaire et l'application des lois des grands 
nombres aux phénomènes sociaux. Annales du droit et des sciences sociales, n° 6. Politique 
monétaire. 

(2) André Marchal : De la théorie à la prévision par la méthode des modèles. Revue 
d'économie politique, 1947. 

(3) Léon Dupriez : Des mouvements économiques généraux, Louvain, 1947, t. II  p. 279. 
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sans danger, car il risque de mettre en lumière des relations qui 
ne sont pas fondées. Irving FISHER l’a très clairement exprimé 

« On a employé, dit-il, des coefficients de corrélation entre séries 
statistiques dont les relations mutuelles sont inconnues ou peut-être 
inexistantes. » Quant au professeur hollandais TINBERGEN, il à 
prudemment souligné que si une corrélation faible ou mauvaise 
est la preuve certaine que la relation étudiée est inexistante, une 
corrélation élevée est souvent trompeuse : elle ne peut tenir lieu 
de certitude. Les corrélations ont plus une signification négative 
que positive, Il arrive souvent, en effet, qu’une corrélation élevée 
entre deux phénomènes signifie, non pas relation étroite, mais 
existence d’une cause commune à ces deux phénomènes. C’est le 
cas de la corrélation très nette qui se manifestait chaque hiver, 
avant la guerre, entre la mortalité et la consommation de charbon. 
Allait-on suggérer que l'accroissement de la mortalité rendait néces- 
caires de nombreuses incinérations provoquant une plus grande 
consommation de charbon? Ou, au contraire, rendre l’utilisation 
plus intense du charbon responsable de la mortalité accrue en 
provoquant un plus grand nombre d’incinérations? Certainement 
pas. Le parallélisme constaté s'explique par une cause première 
la rigueur de la température (1). 

Poussons plus loin encore l’analyse. L'existence d’un décalage 
entre deux phénomènes entre lesquels, compte tenu de ce décalage, 
se manifeste une corrélation élevée, est-il la preuve que le phéno- 
mène le plus tardif est la conséquence, non la cause? Ce n’est 
pas toujours certain. S'il existe une corrélation entre le prix du 
blé et sa récolte, dira-t-on, parce que le prix du blé a varié avant 
que la récolte ait pu être évaluée avec précision, que c’est lui qui 
est la cause? Nullement. Bien au contraire, c'est la récolte prévue, 
anticipée, qui, par avance, a provoqué le mouvement de prix ! 

Tous ces exemples montrent bien qu’en matière de statistiques 
économiques, il faut se méfier de l’empirisme, des déductions auto- 
matiques, mécaniques, et qu’en fin de compte, les techniques sta- 
tistiques les plus perfectionnées n’ont qu’une importance secondaire 
en face de l'esprit critique qui doit constamment rester en éveil. 
Quelque perfectionnée et quelque précise que soit devenue sa 
technique, la statistique ne peut donc se substituer à la théorie, 
au raisonnement déductif. Elle doit être soutenue, guidée, orientée ; 
un fil directeur lui est indispensable, comme nous allons le voir. 


(1) Exemple donné par M. Sauvy dans son cours 1948-1949 de l'Institut d'études politiques : 
Statistique et conjoncture économiques. 


SES INSUFFISANCES ET SES DANGERS 487 


+ 
+ % 


La statistique pure ne pouvant isoler — puisque l’expérimen- 
tation est impossible en économie politique — les éléments en 


présence, le chercheur se trouve en face d’un très grand nombre 
de variables, et il risque de relever comme telles des éléments sans 
aucune signification scientifique véritable. Aussi M. DivisiA peut-il 
comparer la statistique à « un champ en friches où il pousse 
beaucoup d’herbes non cataloguées scientifiquement. » Certaines 
notions de départ sont donc nécessaires. Auguste CoMTE l'avait 
dit 1l y a longtemps : « Pour observer, le savant a besoin de créer 
des hypothèses et des théories, faute de quoi les phénomènes lui 
apparaîtraient comme isolés, quand ils ne passeraient pas inaperçus 
de lui. » Claude BERNARD pense de même que « .. sans idée pré- 
conçue, on ferait de mauvaises observations. » 

Il faut donc se persuader, non seulement avec M. DivisiA, que 
« la plupart des permanences dites statistiques ont un fondement 
rationnel », mais ausi qu'en dehors du raisonnement, la statistique 
est impuissante à découvrir des hypothèses purement empiriques. 
Verryn STUART rappelle à ce propos que « les chiffres représentent 
seulement des faits et n’acquièrent de valeur scientifique que par 
la réflexion de l’homme... », et que « la statistique peut tout au 
plus nous montrer la voie. » L'organisation des observations doit 
toujours précéder les observations elles-mêmes. » « Les observa- 
tions sur le vif, écrit MYrDAL, ne fournissent pas la connaissance. 
Sans une théorie soigneusement élaborée pour organiser les obser- 
vations, la connaissance devient nécessairement fausse, car elle 
s’insère alors dans une théorie incontrôlée et beaucoup trop sim- 
ple. » (1). Le rôle de l’économiste, pense-t-il, est de « formuler 
un ensemble cohérent de questions à poser aux faits. » (2). De 
son côté, l'historien Marc Brocx écrit : « Naturellement il le 
faut, ce choix raisonné de questions, extrêmement souple, suscep- 
tible de se charger, chemin faisant, d’une multitude d’articles nou- 
veaux, ouvert à toutes les surprises — tel cependant qu’il puisse 
dès l’abord servir d’aimant aux limailles du document. » (3). Or, 
le danger, pour l’économiste comme pour l'historien, est que ce 


(1) Gunnar Myrdal : L'équilibre monétaire, Paris 1950, avec un avant-propos par 
André Marchal, p. 198. 

(2) Gunnar Myrdal : op. cit. p. 198. 

(3) Marc Bloch : Apologie pour l'histoire ow métier d'historien, Paris 1949, p. 26. 
Seignobos a insisté également à plusieurs reprises sur la nécessité d'un questionnaire. Mais 
s'il admettait qu' « il est très utile de se poser des questions », il ajoutait immédiatement 
qu' « il est très dangereux d'y répondre. » 
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questionnaire demeure purement instinctif. M. MARJOLIN — qui 
fut l'élève de SIMIAND — a bien montré que, tout en préconisant 
de laisser les faits parler d'eux-mêmes, SIMIAND suit effectivement 
une méthode qui ne diffère guère de celle des théoriciens, car ses 
observations sont « dirigées par les rapports implicitement con- 
tenus dans la terminologie utilisée, sinon par une hypothèse globale 
sur les relations des variables économiques entre elles. » (1). Tout 
choix parmi les faits suppose un principe de sélection, une théorie 
consciente ou inconsciente. Harvard pas plus que SIMIAND n'a 
pu échapper à ce dilemme. « La théorie des statisticiens de Harvard, 
note spirituellement ROBBINS, c’est la théorie que toutes les autres 
théories sont mauvaises. » (2). De son côté, l'allemand LOVE a 
prétendu démontrer que la méthode de Harvard, en dépit des efforts 
de ses promoteurs, reposait sur une conception a priori du mouve- 
ment des faits. 

Mieux vaut donc une théorie consciente qu’une théorie incons- 
ciente, une théorie explicite qu'une théorie implicite, une théorie 
contrôlée qu’une théorie incontrôlée, car théorie inconsciente, impli- 
cite ou incontrôlée signifie, en fait, théorie beaucoup trop simple 
où les préjugés courants tiennent lieu de bon sens et la routine 
de logique. « En dehors de cette reconstruction dans une hypothèse 
intelligible de la réalité observée, il n’y a pas de voie ouverte à 
l'économiste », écrit encore M. MaRJorIN (3). 

Bien entendu, il ne s’agit jamais que d’une hypothèse préalable 
— donc provisoire — que l’on peut et que l’on doit modifier lorsque 
les faits la contredisent, ou même abandonner au profit d’une 
autre qui peut être justement suggérée par ces mêmes faits. L’obser- 
vateur, écrit Claude BERNARD, « qui continue à garder son idée 
préconçue .… tombe nécessairement dans l'erreur, parce qu’il néglige 
de constater ce qu'il n'avait pas prévu, et fait alors une obser- 
vation incomplète. » 

Le caractère essentiellement provisoire de l'hypothèse s'impose 
d'autant plus que la réalité elle-même qu’elle prétend exprimer 
se transforme. Elle se transforme parce que les structures et les 
régimes changent et, avec les régimes et les structures, les réac- 
tions des hommes. Celles-ci se sont profondément modifiées, non 
seulement lors du passage d’un régime artisanal ou féodal à un 


(1) Robert Marjolin : Prix, monnaie et production, Paris 1941. 
(2) Lionel Robbins : Les méthodes d'observation économique et les problèmes de la 


prévision en matière économique. Cinq conférences sur la méthode dans les recherches écono- 
miques, Paris 1938, p. 15. 


(3) Robert Marjolin : op. cit., Paris 1941. 
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régime capitaliste, mais aussi lors du passage d’un capitalisme 
libéral à un capitalisme interventionniste; c’est ce qui fait dire 
à M. MarJOLIN qu’ « une théorie vraie à un certain moment de 
l’histoire peut devenir fausse ensuite. » (1). 

Il convient d’ailleurs de souligner qu’à la différence des théories 
physiques qui n’exercent aucune action sur le cours des phéno- 
mènes naturels, les théories économiques, même fausses, peuvent 
transformer la réalité économique en modifiant les réactions 
humaines. Ainsi, le marxisme — qu’il soit ou non fondé —, s’il 
s'impose comme une réalité aux entrepreneurs capitalistes, est 
susceptible, en déterminant les anticipations, donc les comporte- 
ments de ceux-ci, de provoquer l'effondrement du capitalisme 
il sera devenu, par sa propagation, un élément de la réalité écono- 
mique. Ainsi, « la théorie fausse transforme la réalité et devient 
vraie; la théorie vraie devient fausse parce que la réalité a 
changé. » (2). 


(1) Robert Marjolin : op. cit. Paris 1941. Signalons toutefois qu'il existe peut-être une 
certaine régularité dans la succession des régimes économiques. C'est la question de la 
dynamique des systèmes que j'envisagerai dans le t. II (Le problème de l° & approach » dans 
la science économique moderne) de mon ouvrage Méthode scientifique et science économique 
à paraître prochainement. 

(2) Robert Marjolin : op. cit. 


Les discussions sur le plein emploi. 
Essai de synthèse. 
Suggestions pour simplifier le débat. 


par 


Paul LAMBERT 
Professeur à la Faculté de Droit de Liège 


Depuis le mouvement d'enthousiasme qui, en 1945, fit inscrire 
l'objectif du plein emploi dans la charte des Nations-Unies, une 
réaction, d’abord modérée, puis de plus en plus vive s’est mani- 
festée chez nombre d’économistes libéraux ou néo-libéraux. Un 
débat international s’est engagé sur la politique de plein emploi. 

Nous n'avons pas l'intention d'exposer les diverses phases de 
ce débat, ni de développer en détail les thèses de tel ou de tel 
auteur. Nous voudrions faire un essai de synthèse, dégager de la 
polémique les arguments principaux et les classer. En second 
lieu, nous tenterons de mettre en évidence certaines causes de 
confusion et d’obscurité; nous suggérerons des moyens propres 
— nous l’espérons — à les effacer, pour permettre à la discussion 
ultérieure de devenir à la fois plus simple et plus serrée. 

Commençons par l’exposé des arguments que l’on a avancés, 
soit contre toute politique de plein emploi, soit contre certaines 
formes de cette politique (1). 


(1) L. Robbins, The Concept of Full Employment as an Objective of Economic Policy, 
Comptes rendus des travaux de la Société d'économie politique de Belgique, séance du 
13 décembre 1949; J. Viner, Full Employment at whatever Cost, The Quarterly Journal 
of Economics, août 1950, p. 385; Ludwig von Mises, Human Action, Londres, 1949; 
Vollbeschäftigung, Inflation, Planwirtschaft (contributions de A. Amonn, L. Baudin, W. 
Eucken, C. Bresciani-Turroni, H. S. Ellis, F. A. Hayek, J. Jewkes, C. Iversen, F. A. Lutz, 
W. Rôpke, J. Viner), Zurich, 1951; interventions diverses aux Travaux du Congrès des 
économistes de langue française 1951 (à paraître aux éditions Domat-Montchrestien); collection 
de The Economist. 
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I. ARGUMENTS CONTRE LA POLITIQUE 
DE PLEIN EMPLOI 


1. Le plein emploi engendre l'inflation 


L'inflation accompagne nécessairement, dit-on, la politique de 
plein emploi, pour plusieurs raisons. 


a) Le moyen principal de cette politique est le soutien ou le déve- 
loppement de la « demande effective ». Qu'il s'agisse de grands 
travaux, de la construction accélérée d'habitations, d’investisse- 
ments massifs dans les entreprises d'Etat ou de subsides à la 
consommation, l’on aboutit toujours à augmenter, dans d'énormes 
proportions, les dépenses publiques. On court donc à l'inflation. 
Certains théoriciens du plein emploi prônent d’ailleurs ouvertement 
le « déficit systématique ». 


b) Si même la politique de plein emploi voulait maintenir 
l'accroissement monétaire au même rythme que l'accroissement 
de la production, et si elle parvenaïit à cesser de stimuler la demande 
au moment où le plein emploi est atteint, elle n’éviterait pourtant 
pas l'inflation. En effet, au cours d’une phase d’expansion se 
manifestent des « goulots d’étranglement » : bien avant que tous 
les chômeurs soient remis au travail, tel ou tel secteur de base devient 
incapable d’accroitre les quantités produites, soit qu’il manque 
d'un équipement suffisant, ou de matières premières, ou de tra- 
vailleurs qualifiés. Dès lors, la pression de la demande ne pourra 
susciter dans ce secteur qu’une hausse des prix ; la hausse se réper- 
cutera de zone en zone et la « spirale inflationniste » sera mise 
en branle. 


c) Un régime prolongé de plein emploi donnera constamment 
l'avantage aux syndicats ouvriers dans les discussions de salaires ; 
ils auront en face d'eux des employeurs qui se disputent la main- 
d'œuvre. Peut-être certains syndicats contiendront-ils, pendant 
un certain temps, leurs revendications par crainte, précisément, de 
l'inflation. Mais il serait contraire à la nature humaine qu’ils puis- 
sent longtemps s’abstenir d'utiliser les armes que leur donnent les 
circonstances. D'ailleurs, l'initiative ne viendra pas toujours d’eux, 
mais de certains employeurs, cherchant à arracher à d’autres, par 
la surenchère, les travailleurs qui leur sont nécessaires. 
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2. Le plein emploi 
menace les libertés essentielles du citoyen 


Par hypothèse, toute la main d'œuvre est occupée. Pourtant, à 
un moment ou à un autre, l'Etat désirera retirer un certain nom- 
bre de travailleurs des entreprises où ils se trouvent, pour les 
envoyer dans un secteur qu’il juge plus important. Il peut avoir 
pour cela des raisons économiques ou stratégiques. Raisons écono- 
miques : il faut extraire plus de charbon pour éviter un « goulot 
d’étranglement », ou il faut augmenter les produits d'exportation 
pour équilibrer la balance des comptes, ou encore, il faut per- 
mettre à une industrie nouvelle de naître; raisons stratégiques : 
pensez seulement aux difficultés très concrètes du gouvernement 
britannique à trouver la main-d'œuvre indispensable pour exécuter 
le programme de réarmement. Que fera l'Etat? Il pourra hausser 
les rémunérations dans les secteurs qu’il favorise, accélérant ainsi 
le processus inflationniste; mais il n’est pas sûr de réussir, car 
les autres secteurs se défendront, les syndicats ne permettront pas 
qu'un écart inusité se creuse entre les salaires d’une catégorie 
et ceux d’une autre. Aussi, tôt ou tard, comme Hitler en Allemagne 
avant la guerre, et comme tous les gouvernements pendant la 
guerre, l'Etat devra établir la mobilisatioin civile du travail. On 
verra disparaître un des droits essentiels du citoyen : celui de 
choisir un métier. Dans d’autres domaines encore, l'Etat se verra 
de plus en plus forcé de susciter par commandement les résultats 
qu’atteignaient les mécanismes, à présent détruits, de l’économie 
de marché. Le plein emploi est un pas de plus sur la « route de 
la servitude ». 


3. Le plein emploi réduit le revenu réel de la communauté, 
ou du moins, il en freine gravement la croissance. 


a) D'abord, en effet, il entrave le progrès technique et éco- 
nomique; il étouffe les innovations; il suscite la rigidité, alors 
que toute croissance exige la souplesse. Nous venons de voir quelles 
difficultés l'Etat éprouvait à orienter les travailleurs vers les acti- 
vités qu’il désire. Que dire alors de l’entrepreneur privé, essayant de 
réaliser une idée nouvelle? Le plein emploi aidant, les hommes 
pousseront le besoin de sécurité jusqu’à exiger le droit de rester 
à jamais, s'ils le veulent, dans l'emploi même qu’ils occupent. 


494 LES DISCUSSIONS SUR LE PLEIN EMPLOI 


b) La politique de plein emploi est nécessairement protectionniste. 
Si une dépression apparaît dans le monde, comment se défendre 
contre elle, sinon en hérissant les frontières nationales de barrières ? 
Voilà un des aspects du retour au mercantilisme prôné par 
J. M. Keynes. Or, le consommateur paie la protection. Le plein 
emploi réduit le revenu réel de la nation. 

c) Enfin, le plein emploi amenuise le revenu en diminuant la 
productivité des hommes et des capitaux. On distingue pour ce 
point trois types d'arguments. 

En premier lieu, on accuse le soutien de la demande effective, la 
pression inflatoire, de maintenir en vie toute une série d’entre- 
prises qui devraient disparaître, — en plus des travaux publics, 
d'utilité discutable, financés directement par l'Etat. Sans le gonfle- 
ment artificiel des revenus, les consommateurs choisiraient les biens 
les plus utiles; les activités moins désirées et à coût trop élevé 
connaîtraient la mévente et prendraient fin. Ainsi, le plein emploi 
des travailleurs s'oppose à l'emploi le plus économique des capi- 
taux. Les travailleurs engagés dans des activités inutiles sont eux- 
mêmes inutiles; il s’agit d’un « chômage invisible ». 

Deuxièmement, la sécurité, dit-on, engendre la paresse. À quoi 
bon renvoyer un mauvais ouvrier, s’il vous faut en reprendre un 
pire? Sur une observation du contremaître, votre ouvrier s’en va; 
n'est-il pas sûr d’être embauché ailleurs? Plus de sanction, done 
plus d'effort. 

Troisième argument : à mesure qu’on s'approche du plein emploi, 
l'instabilité de la main-d'œuvre augmente; le rendement diminue 
parce qu'il faut sans cesse mettre au courant de nouveaux tra- 
vailleurs. Paradoxe? Peut-être, mais apparent. Parce que la crainte 
du chômage s’est effacée, le travailleur ne s'attache plus à son 
entreprise. L’afflux des offres d'emploi l’encourage à chercher 
ailleurs sa chance. Et ce phénomène ne contredit pas ce qui pré- 
cède : le travailleur veut garder son emploi, s’il le désire, mais 
aussi changer d'emploi, s’il le préfère; et l'instabilité de l’emploi 
dans les entreprises n’atténue pas la rigidité de l’ensemble, car 
les travailleurs ne vont pas là où ils seraient le plus utiles, mais 
là où ils espèrent un avantage, là où les pousse leur fantaisie. 


IT. REPONSE DES PARTISANS DU PLEIN EMPLOI 


De même que nous avons coordonné les arguments contre la 
politique de plein emploi, en essayant de trouver leur expression 
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la plus persuasive, nous allons à présent tirer des ouvrages favo- 
rables à cette politique, les arguments qui nous semblent les plus 
pertinents en leur donnant la forme d’une réponse (1). 


1. Le plein emploi n'est pas l'inflation 


C’est un économiste libéral, R. G. Hawtrey, qui est à l’origine 
de la formule : « Il n’y a pas d'inflation tant que dure le chômage. » 
Les partisans des théories quantitatives les plus rigides admettent 
qu’un accroissement de monnaie n'a pas d'effet sur les prix, si 
la quantité des biens produits s'accroît en même temps. 

Quant aux goulots d’étranglement, ils sont prévisibles; on sait 
d'avance que tel ou tel secteur en est menacé. Il appartient à 
l'Etat d’en prévenir l'apparition, soit en complétant l'équipement 
de ce secteur, soit en stockant en temps utile des matières pre- 
mières, ou en formant des travailleurs qualifiés, dans des centres 
d'entrainement par exemple. Il serait enfantin de concevoir la 
politique de plein emploi comme une simple injection de monnaie 
dans une économie libérale. Elle commande une intervention plus 
profonde de l'Etat dans la vie économique. Le danger de voir les 
employeurs se livrer à la surenchère pour s’arracher les uns aux 
autres les travailleurs doit être conjuré par le contrôle de la loca- 
lisation des 1 nouveaux investissements; il ne faut pas permettre 
aux créations nouvelles de s'effectuer dans les centres déjà sur- 
peuplés et qui souffrent de la pénurie de main-d'œuvre. Si c’est 
nécessaire, l'Etat contrôlera les salaires. Mais il faut surtout sou- 
ligner que le plein emploi n’est pas le « suremploi », que l’état de 
tension et de pénurie n’est pas une condition indispensable à la 
résorption du chômage. 

Quant aux syndicats ouvriers, ils ont prouvé, à plusieurs reprises, 
en Belgique et en Grande-Bretagne par exemple, qu'ils avaient 
conscience du danger de l'inflation et qu'ils étaient prêts à modé- 
rer leurs revendications de. salaire, si plusieurs conditions étaient 


(1) J. M. Keynes, The General Theory of Employment, Interest and Money, Londres, 
1936; J. Robinson, Essays in the Theory of Employment, 2e éd., Oxford, 1947; W. Beveridge, 
Du travail pour tous dans une société libre, Paris, 1945; L'économie du plein emploi (contri- 
butions de T. Balogh, F. A. Burchardt, M. Kalecki, K. Mandelbaum, E. F. Schumacher, 
G. D. N. Worswick), Paris, 1949; National and International Measures for Full Employment. 
Report of a Group of Experts appointed by the Secretary-General, United Nations, Lake 
Sucess 1949; B. I. T., La lutte contre le chômage, Genève, 1950; À. H. Hansen, Economic 
Policy and Full Employment, New-York, 1947; V. Marrama, Theoria e politica della piena 
occupazione, Rome, 1948; P, Lambert, Rapport sur une politique de plein emploi, F. G. T. B., 
Bruxelles, 1950. 


496 LES DISCUSSIONS SUR LE PLEIN EMPLOI 


remplies : coût de la vie contenu, profits modérés, plein emploi. Il 
est faux de prétendre que le Trades Union Congress ait modifié 
son attitude en 1950 et 1951: la dévaluation de la livre sterling 
en septembre 1944, causait une hausse du coût de la vie, à laquelle 
il était normal que les salaires fussent adaptés. De la possibilité 
pour les syndicats de garder cette attitude de modération à tra- 
vers un plein emploi de longue durée, on pourrait douter, si le 
salaire réel n’avait plus aucune chance de s’accroître. Mais il peut 
monter, sans susciter d'inflation, dans la mesure où la pro- 
ductivité progresse. 


2. Le plein emploi sauve les libertés essentielles 
du citoyen 


Il est bien vrai que le plein emploi rend plus difficile un chan- 
gement important dans l'orientation des activités nationales. Maïs 
comment admettre que ce changement soit impossible sans une 
direction autoritaire de l'emploi? Les syndicats, redoutant l’infla- 
tion dans l'intérêt même de leurs membres, seront prêts à colla- 
borer avec un gouvernement résolu à viser en même temps un 
triple objectif : le plein emploi, la lutte contre l'inflation, le pro- 
grès économique. Ils comprendront qu’une marge de salaire doit 
exister au profit des activités importantes qu’il convient de dévelop- 
per, afin d’y attirer la main-d'œuvre. 

Cet aspect du problème de la liberté n’est d’ailleurs pas le seul, 
ni même le plus important qui se pose à propos de l'emploi. 

On peut se demander quel contenu le concept de liberté garde 
pour le chômeur : la liberté de choix du consommateur, par exemple. 
En outre et surtout, quelles seraient les conséquences politiques 
d’une dépression comparable à celles des années 1930 à 1934? 
Laissez reparaître un chômage massif, décevez une nouvelle fois 
les travailleurs, à qui vous avez solennellement promis le plein 
emploi, et vous marcherez sur la véritable voie de la servitude, 
celle qui conduit à l'Est. 


3. Le plein emploi porte au mäximum 
le revenu réel de la communauté 


Quand les économistes libéraux réclament plus de souplesse 
pour accélérer le progrès économique, ils n’osent pas — sauf 
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Ludwig von Mises, dernier descendant direct de Bastiat — aller 
jusqu'au bout de leur propre pensée. Logiquement, ils devraient 
supprimer la rigidité des salaires, c’est-à-dire les organisations 
syndicales, et l’allocation de chômage, naguère accusée par J. Rueff 
de causer le chômage permanent. Mais ils reculent devant les 
conséquences révolutionnaires d’un tel rêve. 

Et pourtant, c'est bien au XIX® siècle qu’ils songent, au rythme: 
rapide de l'expansion capitaliste d’alors, oubliant que sont à jamais 
révolues les conditions de cette époque : quelques pays industriels, 
exploitant librement leurs prolétaires et vendant à un monde 
agricole leurs produits fabriqués contre des matières premières et 
des produits alimentaires à bon marché. C’est dans les conditions 
modernes d’un univers déjà très industrialisé, d’une classe ouvrière 
organisée et d’une opinion publique soucieuse de progrès social, 
que le progrès économique doit se poursuivre. Est-ce impossible ? 
Non, si seulement les hommes comprennent que certains emplois 
doivent être abandonnés pour d’autres, que le progrès commande 
le changement et que le plein emploi doit se mériter par une disci- 
pline librement consentie. Au fond, le problème du plein emploi 
pose le problème de la confiance en l’homme. 

Sur le protectionnisme, plusieurs thèses sont avancées. D’abord, 
il n’est pas vrai que la protection diminue toujours le revenu réel. 
Si certaines restrictions à la liberté d'importer remettent des chô- 
meurs au travail, le revenu réel s'élève, dans une mesure qui peut 
dépasser l’enchérissement des biens importés. Ensuite, si une 
nation isolée doit réaliser le plein emploi, elle devra, certes, en 
désespoir de cause, pratiquer un certain protectionnisme, mais la 
charte des Nations-Unies contient à cet égard un engagement 
international. Il faut donc que les différentes nations coordonnent 
leur politique, comme le propose le rapport des experts de 
l'O.N.U. En outre, il faut étendre le territoire sur lequel s'exerce 
la politique de l'emploi et en confier la responsabilité, en Europe, 
à un gouvernement fédéral plutôt qu'à une poussière d'états 
distincts. 

Voyons la productivité. Il ne faut pas confondre plein emploi 
et « mal emploi » (1). Le plein emploi s'applique aux capitaux 
comme aux hommes. L'argument des libéraux se fonde sur l’hypo- 
thèse de l'inflation, qui n’est point une conséquence nécessaire du 
plein emploi. 

La sécurité n’exerce pas un effet à sens unique sur l'effort. 


(1) Intervention de P. Uri au Congrès des économistes de langue française, 1951. 
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Les longues enquêtes de l'Université Harvard ont montré que les 
sentiments d'insécurité et de crainte abaissent le rendement de 
l’ouvrier. L'espoir de la prime et la terreur du renvoi, « la prune 
et le fouet » de Taylor, sont depuis longtemps jugés très insuffi- 
sants, pour le rendement lui-même, par les psychologues du travail 
et par les artisans de la rationalisation. Ÿ 

Quant à la théorie qui rattache au plein emploi une instabilité 
croissante des travailleurs, elle est réfutée par les faits. En Grande- 
Bretagne, les statistiques montrent que l'inutile rotation de la 
main-d'œuvre diminue d'année en année. C’est que la théorie donne 
à tort une force décisive à un seul élément, celui de l’aisance du 
travailleur à changer d'emploi. D’autres éléments, comme certaines 
législations sur les congés payés ou le salaire hebdomadaire garanti, 
retiennent l’ouvrier dans son entreprise. 

Enfin, les adversaires du plein emploi ferment les yeux devant 
le fait le plus important : les énormes pertes du revenu national 
dues au chômage lui-même. 

Que l’on n'oublie donc pas les énormes capitaux inutilisés et 
les millions d'hommes jetés dans l’oisiveté forcée par la grande 
dépression ! 

À côté de cela, la possibilité d’un chômage invisible n’a qu’une 
importance secondaire. Et, encore une fois, les chances de faire dis- 
paraître aussi ce chômage-là, et de porter au plus haut point le ren- 
dement individuel, dépendent de l'intelligence et de la volonté 
humaine. Après tout, la politique de plein emploi, n’est pas une 
politique pour peuples arriérés. 


ITT. OBSCURITES DU DEBAT 


1. Libéraux interventionnistes et interventionnistes libéraux 


Dans notre synthèse du débat, nous avons à dessein laissé sub- 
sister quelques causes d’obscurité. Nous y viendrons tout à l'heure. 
Mais voici le premier motif de confusion : celui qui résulte des 
nombreux points de rencontre des adversaires. Dans leur immense 
majorité, les auteurs qui critiquent la politique de plein emploi ne 
prétendent plus, comme ils l’auraient fait en 1929, qu'il faut laisser 
jouer pleinement les mécanismes automatiques du marché. Les néo- 
libéraux sont les ennemis du laissez-faire. Ils condamnent la défla- 
tion, ils prônent l'intervention de l'Etat, à la fois pour réaliser, 
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contre certains intérêts privés, une économie sans monopole, une 
économie concurrentielle, — et pour corriger les effets excessifs 
de la concurrence elle-même. Mais ils diffèrent entre eux quant au 
degré d'intervention qu’ils admettent. Aussi, une certaine irritation 
intellectuelle s’empare-t-elle du lecteur. Quand l’action de l'Etat 
est-elle utile et quand est-elle nocive? 

Si le gouvernement doit empêcher le niveau de l’emploi de 
s’effondrer, pourquoi lui reproche-t-on de viser au plein emploi? 

De leur côté, les partisans du plein emploi reconnaissent volon- 
tiers que leur politique suscite des dangers : ceux-mêmes que dénon- 
cent leurs adversaires. Ils prétendent seulement qu’une judicieuse 
politique de plein emploi peut les surmonter et que si un risque 
subsiste, il faut le courir ; l'enjeu en vaut la peine. Dans leur désir 
d'éviter l'inflation et de promouvoir le progrès économique, ils se 
montrent souvent soucieux de ménager certains mécanismes fonda- 
mentaux de l’économie libérale. Et le lecteur se demande alors 
si toute cette polémique n’est pas purement verbale et si elle ne 
cache pas un accord foncier entre les antagonistes. 

Pourtant, il n’en est rien. Les oppositions théoriques répondent ici 
à de profondes oppositions doctrinales et au conflit de groupes 
sociaux. La gravité du chômage apparaîtra pire, ou au contraire 
moins nocive, que tel inconvénient du plein emploi, selon que 
l’on appartient à une classe ou à une autre, à une école ou à 
une autre. 

Aussi conviendrait-il d'effacer du débat, les oppositions ou les 
accords de mots pour faire apparaître les arguments dans toute 
leur crudité. 


2. Plein emploi, suremploi, mal emploi, chômage invisible, 
emploi des capitaux. 


Nombreux sont les auteurs qui opposent plein emploi et sur- 
emploi. Le plein emploi supposerait l'égalité entre l’offre et la 
demande de travail, tandis que le suremploi exigerait un dépas- 
sement continu de l'offre par la demande. Cette opposition est 
d'autant plus décevante que ni l’une ni l’autre des deux notions 
n'implique l'emploi total des forces disponibles. Elles laissent 
toutes deux subsister, au moins, le chômage saisonnier et le chômage 
frictionnel. En outre, elles peuvent comporter toutes deux un 
chômage plus profond et plus durable, si les demandes particu- 
lières d'emploi ne sont pas adaptées aux offres. 


500 LES DISCUSSIONS SUR LE PLEIN EMPLOI 


Plus troublante encore, est la notion de « mal emploi » quand 
on la distingue de celle de plein emploi. On cherche en vain le 
critère précis de l’une et de l’autre. Si le plein emploi exige que 
chaque travailleur soit, non seulement occupé, mais occupé dans 
l'activité la plus utile, il devient un objectif insaisissable, dont on 
ne saura jamais s’il est réalisé. 

De même, le « chômage invisible » complique inutilement l’argu- 
mentation. Pourquoi appeler chômage, un phénomène qui ne com- 
porte pas de chômeurs? Pourquoi ne pas parler simplement de 
travaux inutiles ou peu utiles? 

Enfin, le mélange des considérations relatives à l’emploi des 
hommes et à l’utilisation des capitaux achève de dérouter le cher- 
cheur. Le plein emploi doit-il, ou non, s'appliquer aux machines 
comme aux travailleurs? Il n’est pas toujours aisé de le discerner 
à la lecture des ouvrages spécialisés. 


3. Diversité des définitions du plein emploi. 


De toute évidence, un très grand progrès serait accompli si tous 
les contestants s’entendaient sur une défintion unique du plein 
emploi. 

Hélas, nous en sommes loin. Les définitions sont multiples et, en 
général, inutilisables pour la politique économique. 


Le plus célèbre initiateur de l'expression « plein emploi », 
J. M. Keynes, en donne une première définition d’allure sibylline. 
Le plein emploi est l’absence de chômage involontaire ; or, « il existe 
du chômage involontaire si, dans l’hypothèse d’une faible hausse 
dans le prix des biens de consommation ouvrière, l'offre globale de 
travail pour le salaire monétaire courant, et la demande globale de 
ce travail dépassent toutes deux le volume d'emploi existant. » 
Autrement dit : les chômeurs involontaires seraient prêts à accep- 
ter du travail, non seulement pour le salaire réel courant, mais 
même pour un salaire réel un peu inférieur, pourvu que cette baisse 
du revenu prenne la forme d’une hausse du coût de la vie, et non 
d’une réduction du salaire monétaire. 

Nous n'avons pas l'intention de nous livrer à un examen détaillé 
de cette définition, qui, dans son contexte, ne vise qu’à détruire, 
par un argument subtil et pertinent, la thèse « classique » de 
l'impossibilité du chômage involontaire. Joan Robinson l’a d’ail- 
leurs critiquée comme interprétation du comportement ouvrier. Pour 
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l'objet du présent article, il nous suffit de préciser qu’une telle 
définition, fondée sur une hypothèse, ne peut guider l’action d’aucun 
gouvernement. 


La seconde définition de Keynes (qu'il juge équivalente à la 
première) a été reprise en ces termes par les experts de l'O.N.U. : 
« Une situation dans laquelle l'emploi ne peut plus être accru par 
une augmentation de la demande effective. » 


Le grave tort de cette définition du plein emploi, c'est qu’elle 
est compatible avec l'existence d’un chômage considérable. Si, par 
exemple, un « goulot d’étranglement » empêche une matière pre- 
mière de s’accroître en quantité, les usines de transformation ne 
pourront pas non plus augmenter leur production; l'accroissement 
de la demande effective aboutira, dès ce moment, à faire hausser 
les prix, sans remettre un seul chômeur au travail. Ou bien, il 
existe du chômage structurel (1) : la demande globale s’accroît, 
sans que la demande d’un produit particulier s’accroisse dans une 
mesure suffisante; ce peut être un produit qui n’est plus désiré 
que par une faible partie de la population; pour parler de façon 
plus concrète, l'accroissement de la demande globale peut exacerber 
la demande de mécaniciens et de maçons, tout en laissant inactifs 
des constructeurs de navires, qu’il faudrait transférer dans une 
autre région et éduquer longuement, pour leur permettre de s’en- 
gager sur les chantiers de construction d'habitations ou dans l’indus- 
trie mécanique. 

Beveridge caractérise le plein emploi par la formule : « plus 
d'emplois vacants que d'individus sans emploi. » 


Comme on l’a souvent noté, il s’agit d’une définition du sur- 
emploi. La situation de Beveridge comporte une perpétuelle ten- 
sion, une pénurie persistante de main-d'œuvre. Comment affirmer 
à priori que ces difficultés économiques sont indispensables pour 
résoudre le problème social du chômage? 


Une quatrième définition, suggérée par L. Robbins, se fonde 
sur l'égalité de l’offre globale et de la demande globale d'emploi. 
Comme les précédentes — même celle de Beveridge — cette défi- 


(1) Nous risquerons ici une définition de la structure. Constitue la structure tout ce qui, à 
un moment donné, existe sur un territoire et qui, vraisemblablement, ne se modifiera pas. à 
court terme. La structure comprend ainsi la population, avec ses habitudes, ses mœurs, sa 
ca e travail; le droit (sauf dans la mesure, où le gouvernement en annonce le chan- 
gement), par conséquent le régime économique; des richesses naturelles et un équipement 
localisés; la technique (sauf sur les points où une évolution est vraisemblable). Mais elle ne 
comporte ni le volume de la production, ni la quantité de monnaie, ni le niveau des prix. 
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nition est compatible avec un chômage important, si les demandes 
et les offres particulières ne se rencontrent pas. 

Enfin, pour les experts de Nuffield College, « les emplois 
vacants ne sont pas notablement inférieurs au nombre de personnes 
en chômage ». Non seulement nous retrouvons ici la considération 
globale des emplois et des chômeurs, mais la situation décrite est 
celle d’une dépression. 


IV. SUGGESTIONS 
POUR SIMPLIFIER LE DEBAT 


A notre sens, les définitions précédentes ont le tort de vouloir 
exprimer en langage économique (salaire réel, demande effective, 
offre globale) un phénomène social. 


C’est avant tout du point de vue social que le chômage est un 
mal. L'objectif d’une politique de plein emploi doit être de faire 
disparaître le chômage en tant que plaie sociale. 

Aussi proposerons-nous une définition très simple du plein 
emploi, inspirée de la définition que donnait Anton Menger du droit 
au travail: : 


Le plein emploi est une situation où tout homme capable de tra- 
vailler peut, à bref délai, trouver du travail, soit dans sa profes- 
sion, soit dans une autre, aux conditions courantes. 

Nous nous permettrons un bref commentaire. 


1) Cette définition conserve une certaine inélégance : celle d’appe- 
ler plein emploi une situation qui comporte un pourcentage, peu 
élevé sans doute, mais positif, des chômeurs (ceux pour qui le 
bref délai ne sera pas expiré). Mais cette inélégance est, croyons- 
nous, inévitable. Il serait vain de chercher à substituer une expres- 
sion à celle de plein emploi, partout usitée et consacrée par maints 
documents internationaux. 


2) La notion du « bref délai » peut paraître ambiguë. Elle ne 
l’est pas, si l’on se rappelle que notre définition se place délibéré- 
ment sur le plan social. Le chômeur confiant dans la brièveté de 
son oisiveté forcée ne se sent pas inutile, encore moins désespéré. 
Il n'a rien de comparable à ces épaves qui attristaient les villes au 
temps de la grande dépression. Notre lecteur saisit à présent toute 
la portée de la proposition : « Il s’agit de faire disparaître le chô- 
mage en tant que plaie sociale »; par là, notre définition se 
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rapproche de la seconde formule des experts de l'O.N.U. : « Une 
situation dans laquelle le chômage ne dépasse pas le minimum à pré- 
voir pour tenir compte des éléments saisonniers et frictionnels. » (1). 


3) Notre définition peut servir de fondement à la politique 
économique : un gouvernement peut toujours savoir si la nation 
connaît effectivement le plein emploi ainsi défini; il suffit que 
le Ministère du Travail fasse un sondage parmi les chômeurs. En 
Belgique, le service de statistiques du Fonds de Soutien des 
Chômeurs se livre, deux fois par an, à une enquête tout à fait 
éclairante à cet égard. On sait que tel chômeur ne chôme que depuis 
quelques semaines tandis que tel autre est sans travail depuis des 
années ; on peut ainsi discerner la signification sociale très diffé- 
rente d’un même nombre global de chômeurs : dans un cas, ce 
nombre représente des hommes, sans cesse différents dans le temps, 
qui sont en train de changer d'emploi ou qui attendent la fin du 
mauvais temps. Dans un autre cas, ce nombre représente, pendant 
une longue période, les mêmes hommes, forcés à l’oisiveté et en 
train de souffrir dans leur dignité. 


4) Cette définition est objective; elle ne comporte aucun juge- 
ment de valeur sur la situation économique du moment; elle isole, 
des problèmes connexes, la notion de plein emploi. 


C’est ici, nous semble-t-il, que nous aboutissons à des sugges- 
tions propres à simplifier et à serrer le débat. 


a) Le plein emploi ne s’oppose pas nécessairement au suremploi. 
Si les seuls chômeurs existants savent qu’ils peuvent trouver du 
travail à bref délai, il peut exister — ou ne pas exister — une 
pénurie générale de main-d'œuvre. 


b) De même, la notion de mal emploi introduit une considéra- 
tion d’un ordre tout différent. Si le chômage a disparu comme plaie 
sociale, nous sommes en plein emploi. Que certains travailleurs 
exécutent des travaux inutiles ou peu utiles, c'est un autre pro- 
blème, qu'il appartient maintenant à la politique économique de 
résoudre. Pour la même raison, nous proposons de proscrire 
l'expression « chômage invisible ». 


c) De même encore, le plein emploi, notion sociale, ne vise que 
l’activité des hommes; l'utilisation entière, ou plus efficace, des 
capitaux pose un problème distinct. 


(1) À condition de prendre le &« chômage fonctionnel » dans un sens étroit : chômage dû 
au passage d'un emploi à un autre. 
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Selon une jolie formule du Times, J. M. Keynes « considérait les 
mots comme une propriété privée qu’il était libre de définir et de 
redéfinir. » Ce n’est certes point là qu’il faut le suivre. 

Une définition, dans la science économique, doit rester aussi 
près que possible de l'usage courant : nous devons en effet expli- 
quer les actions des hommes, et nous n’y parviendrons pas si nos 
concepts sont très différents des leurs; elle doit en même temps, 
suivant le vieux précepte toujours valable, isoler un phénomène pour 
éviter l'immense perte de temps des débats confus et des discus- 
sions byzantines. 


Le choix entre l'expansion 
économique et la hausse des prix 


. par 
FE, S. KIRSCHEN 


Professeur à l'Université Libre de Bruxelles 


REMARQUE LIMINAIRE 


Le présent article a pour but d'exposer la manière dont se 
présente actuellement en Belgique le conflit entre l'expansion éco- 
nomique et le plein emploi d’une part, et la stabilité des prix d’autre 
part. La première partie, qui peut être négligée par le lecteur pressé, 
situe d’une manière générale les objectifs de la politique économique. 
La deuxième partie explique comment est née en Belgique, la 
hantise de l'inflation et comment elle a influencé l’opinion et les 
institutions économiques. La troisième partie est consacrée à la 
stagnation de l’économie belge qui se traduit à la fois par un chô- 
mage relativement important et par l'accumulation de créances 
douteuses sur l'étranger; enfin la quatrième partie procède à la 
description sommaire d’une politique permettant une expansion 
économique sans hausse des prix excessive ni catastrophe du côté 
de la balance des paiements. 


PREMIERE PARTIE 


LES RSJROUIFS D'UNE POLITIQUE ECONOMIQUE 
NATIONALE 


A. — L'OBJECTIF PRINCIPAL, : LA PRODUCTION ECONOMIQUE 
MAXIMUM. 


L'activité économique a pour fin la satisfaction des besoins 
humains. À première vue, il semble donc que la production écono- 
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mique doive se situer au niveau le plus élevé possible, compte tenu 
des besoins de loisirs qui limitent le nombre d’heures de travail 
que la population d’un pays peut prester en un an. 


En fait, la réalisation d’autres objectifs essentiels doit aussi être 
prise en considération, de sorte que le niveau optimum de la 
production n’est pas nécessairement identique au niveau maximum. 


La réalisation du niveau maximum de la production pose des 
problèmes techniques (accroissement de la productivité), des pro- 
blèmes économiques particuliers (répartition harmonieuse des res- 
sources) mais surtout un problème économique général : depuis 
Keynes, les économistes ne croient plus que le niveau maximum 
de la production se réalise automatiquement, par le seul jeu de 
forces économiques aveugles ; dès lors le plein emploi des moyens 
de production, tant humains que matériels, devient l'objectif princi- 
pal de la politique économique — indépendamment des considérations 
d'ordre social qui s'opposent à ce que la nation abandonne dans 
une oisiveté involontaire et dégradante une fraction importante des 
citoyens qui la composent. Sur le plan purement économique, le 
chômage des hommes et des machines constitue un gaspillage qui 
ne peut être justifié que par le souci de ne pas compromettre la 
réalisation des autres objectifs essentiels de la politique économique. 


B. — LES AUTRES OBJECTIFS ESSENTIELS ET LEUR COMP2= 
TIBILITE AVEC LA PRODUCTION MAXIMUM. 


1° Taux d'investissement élevé. 


La production nationale au cours d’une période donnée peut 
être utilisée soit pour la consommation, c’est-à-dire pour des satis- 
factions immédiates, soit pour l'investissement, c’est-à-dire pour 
l'accroissement de la production et de la consommation au cours 
des périodes ultérieures. Le taux d'investissement est la frac- 
tion de la production nationale qui n’est pas consommée. Ce taux 
dépend surtout des décisions des entrepreneurs et des épargnants; 
plus il est élevé et plus la production nationale sera élevée au cours 
des années à venir — ce qui est un objectif souhaitable pour autant 
qu'il ne provoque pas de troubles économiques ou sociaux considé- 
rables, par suite d’un niveau de consommation insuffisant. Les 
mesures prises par les pouvoirs publics en vue d'encourager 
l'épargne et l'investissement seront généralement compatibles avec 
celles qui tendent à assurer le niveau de production maximum. Cette 
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compatibilité ne serait compromise que si ces mesures tendaient à 
développer l'épargne plus que l'investissement, entraînant ainsi une 
déflation. Pareille situation se présenterait si l’on encourageait 
l'épargne tout en freinant l'investissement par un cadre financier 
trop rigide. 


2° Répartition équitable des revenus individuels. 


Le temps n’est plus où l’on pouvait admettre que la meiïlleure 
répartition des revenus est celle qui résulte du jeu des lois éco- 
nomiques. Des impératifs sociaux sont à prendre en considération, 
mais il n’est pas aisé de les définir en termes économiques, car le 
désir d’une répartition équitable introduit des notions subjectives. 

a) On admet généralement que la société doit garantir à chacune 
des familles qui la constituent, un revenu lui assurant le « minimum 
vital >» — quoique ce dernier terme varie dans le temps et aussi d’un 
pays à l’autre. 

b) On estime souvent que les revenus de chaque famille ne 
doivent pas diminuer dans le temps (en termes réels, bien entendu), 
même lorsqu'ils sont initialement supérieurs au minimum vital. 

c) Parfois on veut aller plus loin, et réduire l'écart qui sépare 
les revenus les plus élevés du minimum vital. 

Les imprécisions rencontrées dans la définition de cet objectif 
rendent plus difficiles l’examen de sa compatibilité avec la pro- 
duction maximum. Les mesures de redistribution des revenus, ou 
les mesures tendant à empêcher la diminution des revenus de 
certaines familles ou de certaines classes sociales peuvent entrer en 
conflit avec l'objectif principal de la politique économique, notam- 
ment en réduisant les mobiles psychologiques qui poussent à la 
production. 

D'autre part, une population satisfaite aura peut-être tendance 
à montrer plus d’ardeur au travail. La compatibilité des objectifs 
dépend essentiellement de la manière dont les mesures sont conçues 
et exécutées, qu'il s'agisse de la sécurité sociale, du régime fiscal 
ou des prix. 


3 Aspect satisfaisant de la balance des paiements. 


Tous les objectifs qui précèdent ne peuvent être réalisés que 
compte tenu de la nécessité d’une balance des paiements présentant 
un degré d'équilibre raisonnable. La plupart des mesures de poli- 
tique économique cessent leurs effets immédiats aux frontières du 
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territoire national; elles seront inopérantes ou nuisibles si elles 
conduisent le pays à l’insolvabilité ou à l'accumulation de mau- 
vaises créances (*). Il peut donc se produire que certaines mesures 
destinées à pousser la production à son niveau maximum se heur- 
tent à des impossibilités du point de vue de la balance des paie- 
ments. Cette incompatibilité n’existerait pas si le monde était unifié 
politiquement ; ceci signifie qu’elle peut être atténuée ou supprimée 
par la coordination des politiques nationales. 

A défaut d’une pareille coordination, un pays peut être amené 
à prendre une série de mesures qui rendent compatibles pour lui la 
production maximum et les nécessités de la balance des paiements, 
mais qui suscitent des difficultés accrues à l’étranger; c’est le cas 
notamment pour les restrictions quantitatives à l'importation dont 
certains pays font usage pour protéger à la fois leur plein emploi 
et leurs réserves de change. À 


C. — LA STABILITE DES PRIX DANS UNE ECONOMIE FERMEE. 


Jusqu’à présent il n’a pas été question de la stabilité des prix. 
Celle-ci ne constitue pas en effet un objectif essentiel de la poli- 
tique économique ; si tous les objectifs qui ont été cités sont atteints, 
les variations des taux auxquels les biens et services s’échangent 
contre la monnaie n’ont qu’une importance secondaire. La stabilité 
des prix n'intervient dans la politique économique que comme un 
objectif intermédiaire, dont l'importance dépend de son influence 
sur les objectifs essentiels. Cette importance est d’ailleurs indénia- 
ble dans certains cas qui seront développés ci-dessous. (Par niveau 
de prix, nous entendons essentiellement celui des prix de détail ou du 
coût de la vie, qui exerce une influence considérable sur le niveau 
des salaires et par conséquent sur celui des coûts de production. 
L'incidence des mouvements des prix de gros sera laissée dans 
l’ombre.) 

Envisageons d’abord le cas d’une économie isolée, en négligeant 
les considérations de balance des paiements. 

1° Une hausse des prix de détail, même modérée, agit à l’en- 
contre de l’objectif de répartition équitable des revenus, du moins 
sous la forme qui tend à assurer à chaque groupe social l'absence 
de toute diminution de son niveau de vie. 


(*) Une balance des paiements courants en surplus provoque un investissement à l'étranger, 
qui est parfois nécessaire pour la constitutoin de réserves de change, mais qui est nuisible 
s'il prend la forme de créances gelées et exposées à des dépréciations en valeur réelle. 
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En effet, certaines classes sociales bénéficient de la hausse: c’est 
le cas pour les industriels et les commerçants dont les actifs suivent 
la hausse des prix, tandis que les passifs demeurent à leurs niveaux 
anciens. Les salariés voient généralement leurs rémunérations nomi- 
nales croître avec le niveau des prix, dont la hausse laisse inchangées 
les rémunérations réelles. Les victimes de la hausse sont les classes 
sociales dont les revenus sont fixés en termes nominaux ou ne 
suivent la hausse des prix que lentement et d’une manière impar- 
faite : ces classes sociales souffrent d’une diminution de leurs reve- 
nus réels — qui tombent parfois en dessous du minimum vital — 
alors que d’autres revenus réels augmentent. D’où un sentiment pro- 
fond d’injustice, même si la hausse des prix n’est pas très importante 
et si la majeure partie de la population n’en subit pas les effets. 


2° Dès que la hausse des prix de détail devient coutumière (par 
exemple 10% par an, rythme moyen enregistré en France depuis 
1945), des inconvénients économiques s'ajoutent aux inconvénients 
sociaux qui viennent d’être décrits. 


L'épargne est découragée, ce qui diminue le taux d’investisse- 
ment; de plus, la répartition des investissements ainsi réduits se 
fait d’une manière inégale ; certains secteurs, qui ont accès au finan- 
cement par l'Etat ou qui peuvent pratiquer l’autofinancement, 
sont favorisés par rapport à d’autres secteurs où des investisse- 
ments neufs, générateurs de progrès, sont rendus impossibles. On 
assiste aux effets décourageants de l'inflation larvée décrite par 
un Rapport de l'O. E. C. E. sur la Stabilité financière (1). 


3° Parfois la hausse des prix devient tellement rapide que la 
monnaie cesse d’être utilisable, et qu’il en résulte une réduction 
de la production. C’est là l'inflation galopante, dont l’Europe a 
connu quelques exemples depuis trente ans. Lorsque cette situation 
est atteinte, tous les objectifs essentiels de la politique économique 
sont manqués. Ce cas extrême n’est cependant pas fréquent ; géné- 
ralement la hausse des prix s'arrête après quelques années d’infla- 
tion larvée. 


4 La baisse des prix agit sur l’économie d’une manière qui n’est 
pas symétrique de celle que l’on constate lors d’une hausse. Tout 
d’abord, elle n’atteint jamais des pourcentages élevés, du moins 
dans une économie industrielle. Ceci provient du fait qu’elle 
s'accompagne d’une réduction de la production et d’un accroisse- 
ment du chômage, réactions qui amortissent les effets de la 
déflation sur les prix. 
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La baisse des prix n’est donc pas souhaitable, sauf pour des 
périodes très courtes (de l’ordre de trois mois au maximum) ; une 
fois ce délai dépassé, la baisse des prix empêche la réalisation des 
trois premiers objectifs de la politique économique; la production 
se maintient en-dessous du niveau maximum; le taux d’investis- 
sement est bas, et certaines classes sociales — les chômeurs et les 
commerçants principalement — voient leurs revenus diminuer 
considérablement. 


D: — LAN STABILITENDES "PRIX "DANS UNE ECONOMIE 
OUVERTE. 


L'objectif intermédiaire à poursuivre en matière de niveau de 
prix est plus difficile à préciser et surtout à réaliser dans une 
économie ouverte. On peut distinguer à ce sujet les variations de 
prix d’origine nationale ou étrangère. 


1° En principe, la hausse des prix intérieurs (si l’on fait abstrac- 
tion de son influence sur le niveau de la production) tend à accen- 
tuer le déficit ou à réduire le surplus de la balance des paiements, 
tandis que la baisse des prix a un effet inverse. 

Les effets des mouvements de hausse et de baisse des prix ne 
sont donc favorables, du point de vue de l'objectif de la balance 
des paiements, que s'ils tendent à ramener celle-ci vers une posi- 
tion d’équilibre. Une accentuation du déséquilibre pourra rendre 
nécessaire une modification du taux de change. 


2° Pour ce qui concerne les variations de prix d’origine étran- 
gère, nous nous bornerons à envisager les effets d’une hausse. 
Celle-ci provoque nécessairement une hausse des prix dans le pays, 
par le jeu de l'accroissement des coûts des matières importées 
(push), par celui de la succion des marchandises nationales vers 
les marchés étrangers (pull) et enfin par celui des influences psy- 
chologiques qui agissent sur le comportement des industriels et 
des commerçants. 

Toutefois, la hausse des prix s'atténue en se diffusant dans 
l'économie, de sorte que le niveau des prix de détail ne s'élève, en 
l'absence de causes de hausse d’origine nationale, que dans une 
proportion inférieure à celle qui est enregistrée à l'étranger. La 
différence entre les niveaux de prix intérieurs et extérieurs exerce 
alors une influence sur la balance des paiements, qui met en jeu 


d’autres mécanismes à action plus lente que ceux qui viennent 
d'être cités. 
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L'objectif de la politique économique en matière de prix, en 
présence d’une hausse de 10% à l'étranger peut donc être soit le 
maintien de la stabilité complète des prix intérieurs, soit le retour 
à l'équilibre des prix nationaux et étrangers (donc une hausse de 
10% des prix nationaux), soit enfin le maintien d’un niveau de 
prix intermédiaire, par exemple la hausse de 5% qui résulterait 
directement de la hausse des prix étrangers. 


E. — LA DETERMINATION DU NIVEAU OPTIMUM DE LA 
PRODUCTION. 


1° Relations entre le niveau de la production, la stabilité des prix 
et la répartition équitable des revenus. 


Jusqu'à présent, nous avons vu que la stabilité des prix ne pré- 
sentait que des avantages dans une économie fermée, mais que le 
problème était plus complexe dans une économie ouverte. Notre 
analyse a envisagé les effets des mouvements de prix sur la réali- 
sation des objectifs essentiels de la politique économique; elle 
reposait sur l'hypothèse implicite que les mesures destinées à assu- 
rer la stabilité des prix se situaient sur un plan différent de celles 
qu’il convient de prendre afin d'atteindre ces objectifs essentiels. 
Cette simplification ne correspond malheureusement pas à la 
réalité économique. Les mesures principales tendant à réaliser le 
plein emploi et la production maximum sont le relâchement de la 
politique du crédit, ainsi qu’une politique de déficit budgétaire, 
favorisant les investissements sans restreindre la consommation ; 
ces mesures sont indispensables lorsque la production se stabilise à 
un niveau insuffisant, mais elles entraînent aussi une hausse de 
prix. . 

Dans une économie parfaite, n’opposant aucune viscosité aux 
mouvements de la population et des capitaux, on pourrait en effet 
imaginer que les mesures d'expansion de la production puissent 
permettre d'atteindre le niveau maximum, sans hausse des prix, 
celle-ci ne se manifestant brutalement qu'après le plein emploi (*). 

Dans une économie réelle, par contre, les retards aux ajustements 
de la population et des capitaux ont pour effet de provoquer une 
certaine hausse de prix, bien avant que le plein emploi soit atteint. 
Cette hausse se manifeste d’abord lentement, puis plus rapidement si 


(*) Le raisonnement qui suit est repris sous forme graphique, dans l'appendice I. 
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l'économie entre dans une phase d'inflation larvée. Enfin si les 
mesures destinées à pousser la production ne sont pas supprimées, 
elles peuvent provoquer le stade de l'inflation galopante, la hausse 
des prix devenant tellement rapide qu’elle coïncide cette fois avec 
une diminution et non avec un accroissement de la production. 

Les deux cas extrêmes sont donc celui de l’inaction totale qui 
laisse à la fois les prix et la production inchangés, et une action 
excessive sur laquelle les autorités ont perdu tout contrôle et qui 
provoque une hausse des prix considérable avec une réduction 
de la production. 

Il est clair que l'intensité des mesures qui doivent entraîner le 
niveau optimum de la production se situe entre ces deux extrêmes. 

Le choix que les autorités économiques devront faire résulte en 
réalité du conflit entre deux des objectifs essentiels, à savoir la 
production maximum et la répartition équitable des revenus. 

Il est clair que les avantages d’un accroissement de 10% de la 
production dépassent largement les inconvénients qui résultent, en 
ce qui concerne la répartition des revenus, d’une hausse des prix 
de 2% en un an. D'autre part, il est tout aussi évident qu’une hausse 
de 1% de la production ne doit pas être acquise moyennant une 
hausse des prix de 25% en un an. 

Chaque pays pèsera les inconvénients respectifs de la hausse des 
prix et de la production insuffisante et en tirera des conclusions 
réflétant les préoccupations dominantes de la population. Certains 
pays préféreront voir partager entre les différentes classes sociales 
un gâteau relativement petit afin d'éviter les jalousies, les inégalités 
et les remous provoqués par la hausse des prix; d’autres pays, par 
contre, chercheront avant tout à augmenter autant que possible les 
dimensions du gâteau à partager, même si cela signifie que cer- 
taines classes sociales doivent en souffrir. De toute façon, la 
politique de chaque pays se traduira par le choix, conscient ou non, 
d'un niveau optimum de la production qui sera toujours inférieur 
au niveau maximum. 


Il est possible d'échapper, jusqu’à un certain point, au dilemme 
de la hausse de prix ou de la production insuffisante; pour cela, il 
faut choisir convenablement les mesures expansionnistes et s’effor- 
cer de les diriger uniquement vers les régions ou les secteurs-écono- 
miques affectés par le sous-emploi. Une politique conçue de la 
sorte permettra de réaliser une plus grande augmentation de la 
production pour la même hausse de prix, ou de réduire la hausse 
des prix accompagnant une hausse donnée par la production. 
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Une autre politique de moindre mal consiste à se préoccuper 
surtout de l’accroissement de la production, mais d’indemniser, par 
la voie du budget de l'Etat, les classes sociales qui souffrent de la 
hausse des prix : il s’agit par exemple de subsides tendant à réduire 
les prix de certains produits essentiels, d'allocations compensatoires 
accordées aux économiquement faibles ou de majorations des 
pensions de vieillesse. 

Les mesures destinées à augmenter le niveau de la production 
peuvent provoquer un danger de hausse des prix en dehors de leur 
effet direct sur ceux-ci. En effet, lorsque le niveau requis de la 
production est atteint et que les mesures prises à cette fin ont été 
rapportées, il demeure cependant une possibilité de voir la hausse 
des prix se poursuivre d’elle-même, par suite d’une spirale infla- 
tionniste des salaires et des prix de détail. Ce danger cependant est 
atténué par l’accroissement de la productivité, qui permet une cer- 
taine hausse des salaires sans conséquence sur le niveau des prix. 


2° Relations entre le niveau de la production, la stabilité des prix 
et le taux élevé d'investissement. 


La plupart des mesures tendant à augmenter la production ont 
aussi pour effet de relever le taux d'investissement, favorisant ainsi 
la réalisation d’un autre objectif essentiel de la politique écono- 
mique. Cette considération renforce l'argumentation en faveur d’une 
politique d'expansion de la production, même accompagnée d’une 
certaine hausse des prix ; elle tend donc à rendre plus élevé le niveau 
optimum de la production. 


3 Relations entre le niveau de production, la stabilité des prix et 
l'aspect satisfaisant de la balance des paiements. 


Voyons d’abord ce qui se passe lorsque les prix sont stables dans 
le monde extérieur. 

Une économie nationale dont la production est déprimée à un 
niveau insuffisant enregistrera presque certainement un surplus 


_ important dans sa balance des paiements courants, ce qui renforce 


encore l'argumentation en faveur d’une politique expansionniste. 
Par contre, une hausse des prix trop rapide imposera un choix 
entre la dévaluation de la monnaie et la nécessité d’arrêter la 
politique d'expansion par suite de l'épuisement des réserves de 
change ; c’est ce qui se serait produit en 1948 dans la plupart des 
pays d'Europe occidentale (et notamment en Grande-Bretagne, en 
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France et aux Pays-Bas) si le plan Marshall n’était pas intervenu 
pour empêcher que le développement de la production ne soit 
arrêté par des considérations de balance de paiements. 


Comme nous l'avons déjà vu, la situation est plus complexe 
lorsqu'une hausse des prix se manifeste à l'étranger. Dans ce cas, 
le désir de ne pas susciter de troubles du côté de la balance des 
paiements fera admettre plus facilement une hausse des prix inté- 
rieurs et par conséquent tendre aussi à relever le niveau optimum 
de la production. 


4 Conclusion. 


L'analyse qui précède montre que des mesures d'expansion de 
la production sont favorables, non seulement parce qu’elles entraï- 
nent la réalisation de l’objectif principal de la politique économique, 
mais encore parce qu'elles agissent aussi dans le sens de l’augmen- 
tation du taux d'investissement et parfois dans celui d’un équilibre 
raisonnable de la balance des paiements. L'objection à la politique 
d'expansion provient de la hausse des prix, qui n’est pas nécessai- 
rement un mal en elle-même mais qui entraîne une répartition 
inéquitable des revenus ; celle-ci peut cependant être corrigée jusqu’à 
un certain point par des mesures appropriées. Dès lors, il semble 
indispensable que les pouvoirs publics dans chaque pays aient 
comme préoccupation majeure d'assurer le niveau optimum de la 
production économique. 


DEUXIEME PARTIE 


L'OPINION BELGE SUR L'EXPANSION ECONOMIQUE 
ET LA HAUSSE DES PRIX 


La Belgique a été choisie comme un exemple de la situation qui 
peut résulter d’un conflit entre certains objectifs de la politique 
économique ; dans son cas il s’agit d’une part de l'objectif principal, 
c'est-à-dire la production maximum et d’autre part d’un autre 
objectif essentiel, la répartition équitable des revenus, mais envi- 
sagée exclusivement à travers les effets de la hausse des prix. 

Le cas belge est fort intéressant, tout d’abord parce que c’est 
celui de notre pays et ensuite, parce qu’il constitue à présent un 
cas extrême, donc relativement simple et dans lequel le conflit se 
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limite à deux seulement des objectifs essentiels de la politique 
économique; les deux autres objectifs (taux d'investissement et 
balance des paiements) n’y jouent qu’un rôle secondaire (*). 


À, — L’'EVOLUTION DES PRIX EN BELGIQUE DE 1914 A 1948. 


1° La hausse des prix en général. 


Au cours de la période de trente-quatre ans qui sépare le début 
de la première guerre mondiale de la fin de la hausse des prix 
résultant de la seconde, le niveau des prix de détail s’est élevé en 
Belgique dans le rapport de 1 à 28,5, ce qui représente un taux 
d’accroissement annuel moyen de 10,5%, c’est-à-dire près du double 
du taux d'intérêt à long terme : ceci revient à dire que les avoirs 
placés en obligations ou en fonds d’état ont eu en moyenne, au 
cours de la période considérée, un rendement réel négatif. Parmi 
les trente-quatre années que comprend la période envisagée, vingt- 
six ont vu une hausse de l'indice des prix de détail. 


2° Les hausses des prix résultant des guerres. 


Les hausses des prix ont été particulièrement vives au cours des 
années de guerre et d’immédiat après-guerre : la hausse annuelle 
moyenne est de 29% pour la période 1914-1920 et de 16% pour 
la période 1939-1948. 


Au cours de ces deux périodes, les pénuries résultant de la guerre 
devaient normalement provoquer des hausses de prix considérables 
en Belgique, puisqu'elles affectaient même les pays qui n'avaient 
pas été envahis et partiellement détruits. Après la première guerre 
mondiale, la hausse des prix a été aggravée en outre par la faiblesse 
de la politique financière : les gouvernements espéraient un retour 
à la normale qui se ferait automatiquement et les dispenserait de 
mesures impopulaires, telles que l’augmentation des impôts ou la 
restriction du crédit. Après la deuxième guerre mondiale, ces erreurs 
ne se sont pas reproduites mais la hausse des prix a néanmoins 
été importante et durable. 


(*) D'autres types de conflit peuvent évidemment se présenter, par exemple entre le 
taux d'investissement et la répartition équitable des revenus ou la stabilité des prix : c'est 
le cas au Portugal. Parfois, les conflits sont plus complexes : c'est ainsi que la Grande-Bretagne 
doit constamment prendre en considération la réalisation de chacun des quatre objectifs 
essentiels, 
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B. — L'ETAT DE L'OPINION PUBLIQUE SUR LA STABILITE DES 
PRIX. 


La hausse des prix en Belgique n’a jamais dégénéré en inflation 
galopante du type allemand ou balkanique ; on peut même dire qu’elle 
n'a pas atteint le stade de l'inflation larvée que la France subit 
depuis quelques années et qui se manifeste notamment par une 
réduction sensible de l'épargne et par le fonctionnement insatisfai- 
sant du marché des capitaux. Enfin, la balance des paiements n’a 
jamais présenté de déficits particulièrement effrayants. 

Le seul objectif essentiel de la politique économique, dont la réa- 
lisation ait été compromise, a donc été la répartition équitable des 
revenus ; mais ici, les conséquences ont été extrêmement dures pour 
certaines couches de la population, dont les revenus étaient liés à la 
monnaie en tout ou partie (pensionnés, rentiers par exemple). Même 
les classes sociales, dont les revenus sont relativement peu affectés 
par la hausse des prix ont été émues par celle-ci à un tel point que, 
pour la grosse majorité de la population, le problème de la lutte 
contre la hausse des prix s’est transporté du plan économique ou 
social au plan moral ou patriotique. 

Dans l'esprit de la masse, la défense du franc évoque des réac- 
tions presque semblables à celles qui résultent d’une menace au 
territoire national. Le franc est considéré comme étant perpétuelle- 
ment menacé, non pas tellement par la hausse lente et insidieuse des 
des prix de détail, mais plutôt par la « dévaluation ». 

La modification du taux des changes dépend évidemment de 
l’évolution des prix étrangers et de la politique financière étrangère, 
tout autant que de ce qui se passe en Belgique. D’autres part, 
pareille modification, lorsqu'elle survient, n’entraîne généralement 
pas de conséquences immédiates et importantes sur l’évolution des 
prix intérieurs. Néanmoins, son caractère dramatique en appelle à 
l'imagination populaire et elle est considérée comme la principale 
catastrophe qui puisse atteindre l’économie nationale. 

Un autre trait particulier de la psychologie belge est l’importance 
très grande qui est accordée au volume de la circulation monétaire, 
surtout en ce qui concerne les billets de banque. Le « recours à la 
planche à billets » est considéré comme une pratique toujours 
condamnable. 

Certains voient dans la constance de la quantité de monnaie un 


objectif de la politi e-économique, alors qu’en fait, la quantité de 
monnaie n’agit.que\ fort indirectement et fort imparfaitement sur 


oo 
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le niveau des prix, qui lui-même influence la répartition des revenus. 
Nombreux cependant sont les Belges qui attachent une importance 
extrême à l’évolution de la quantité de monnaie, parce qu'elle se 
mesure facilement et que la théorie quantitative de la monnaie est 
aisée à comprendre, du moins sous ses formes simplifiées. 


C. — L'ETAT DE L'OPINION PUBLIQUE SUR LES OBJECTIFS 
ESSENTIELS DE LA POLITIQUE ECONOMIQUE. 


Nous avons déjà vue que la hausse des prix enregistrée de 1914 à 
1948 n'avait pas compromis la réalisation des objectifs essentiels de 
la politique économique, sauf en ce qui concerne la répartition 
équitable des revenus. Par contre, la hantise du niveau des prix 
et de la quantité de monnaie a engendré un état d'esprit tel que 
l'opinion se soucie relativement peu des autres objectifs essentiels. 


1° La production maximum. 


Une première difficulté se présente si l’on cherche à suivre l’évo- 
lution de la production totale : celle-ci ne peut ressortir que d’une 
comptabilité nationale qui n'existe pas encore en Belgique; il faut 
donc se contenter d'indices partiels. Les données existantes per- 
mettent cependant de suivre, de mois en mois, l’évolution d’une 
partie importante de la production industrielle et de celle de certains 
services, tels que les transports ; d'autre part, la production agricole 
fait l’objet de recensements annuels. Moyennant quelques calculs, 
on peut arriver à une idée assez précise de la variation de la 
production totale en Belgique. Un exemple est donné dans l’Appen- 
dice IT ; l'erreur commise dans les calculs est probablement inférieure 
à 10% sur la variation de la production (soit 1% sur l'indice 
absolu). 

Indépendamment de ce problème statistique, il faut insister sur 
le fait que l’opinion belge se résigne très facilement à une économie 
plus ou moins stationnaire : on signale parfois comme digne d’une 
mention tout à fait spéciale, la nouvelle selon laquelle la produc- 
tion de certains articles dépasse en 1950 le niveau atteint en 1937 
ou même en 1929. La non-intervention est la règle en matière de 
production : on s’imagine que le maximum de production ne doit 
pas être une préoccupation des autorités économiques et surtout de 
la politique financière; (cette règle est d’ailleurs oubliée lorsque 
les industriels exportateurs demandent à l'Etat de les payer pour 
compte de leurs débiteurs étrangers). 
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Ceux qui tentent de rappeler que l'essentiel de la politique éco- 
nomique consiste à produire et à consommer, sont aussitôt soup- 
çonnés d’hérésie, car on craint que les méthodes qu’ils préconisent 
n’agissent sur la stabilité des prix ou même tout simplement sur 
la quantité de monnaie. 


2. Le chômage. 


La suppression du chômage, ou plus exactement la réduction du 
nombre de chômeurs au minimum correspondant aux changements 
d'emploi et à certains facteurs saisonniers, est en réalité une autre 
forme de la production maximum : plutôt que d'enregistrer les 
quantités produites, on peut aussi recenser le matériel inactif ou la 
main-d'œuvre en chômage. 


Le problème du chômage est rarement considéré en Belgique sous 
son aspect économique. C’est plutôt son aspect purement social qui 
retient l'attention. Depuis 1948, chaque déclaration gouvernementale 
contient un passage exprimant l'intention de réduire le chômage. 
Jusqu’à présent, les réalisations n’ont pas suivi les intentions dans 
ce domaine. 


L'aspect financier du chômage est parfois évoqué sous son 
aspect le plus étroit et le plus simpliste, c’est-à-dire la charge qu'il 
impose au budget de l'Etat. Les relations entre le chômage et la 
politique économique intérieure sont niées : son importance et sa 
persistance s'expliquent par la « générosité » de la législation, par la 
fraude, par les difficultés d'exportation, par l’augmentation de la 
productivité ou par des facteurs « structurels ». 


La plupart de ces explications ne justifient pas l’existence d’un 
chômage beaucoup plus important en Flandre qu’en Wallonie et 
beaucoup plus élevé en 1951 qu’en 1947. L'explication qui recourt 
au chômage structurel est cependant plus subtile que les autres; 
elle s’appesantit sur le fait que le chômage se concentre surtout 
dans certaines industries ou dans certaines régions. En réalité, 
le contraire serait étonnant : dès que le plein emploi cesse d’être 
atteint dans un pays, la diminution de l’activité ne se répartit pas 
également sur toute l’économie, mais elle frappe d’abord certains 
secteurs plus sensibles que d’autres. Mais ceci ne signifie nulle- 
ment qu'un renversement de la politique économique ne parvien- 
drait pas à diminuer le chômage. 
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3° Le miveau élevé des investissements. 


La nécessité d’un taux d'investissement élevé est ressentie en 
Belgique, mais sous une forme assez vague. De toute façon, l’opi- 
nion admettrait difficilement que les investissements soient financés 
partiellement par l'impôt, comme cela se pratique en Grande- 
Bretagne et en France par exemple. Le taux d'imposition est tou- 
jours supposé correspondre au maximum de ce que l’on peut deman- 
der à l’économie. D'autre part, les mesures d'encouragement aux 
investissements ne peuvent non plus entraîner une augmentation de 
la quantité de monnaie, même si c'était là le seul moyen de rendre 
efficace la partie de l’épargne qui prend la forme d’une thésaurisa- 
tion en billets. 


On entend souvent des plaintes au sujet de l'insuffisance d’inves- Lu 
,, LORD 


tissements dans le secteur public et dans les charbonnages. Mais 
ceci est un tout autre problème : ces investissements ne sont souvent 
pas rentables, ils échappent aux lois du marché et ne peuvent être 
réalisés que par une décision du gouvernement qui leur donne la 
priorité sur d’autres investissements. 


D. — LES CONSEQUENCES INSTITUTIONNELLES DU DESIR 
DE STABILITE DES PRIX, 


1° Sur les finances publiques. 


Après la première guerre mondiale le déficit e a 
incontestablement un important facteur d'inflation en Belgiq 
ceci ne s’est produit que dans une mesure fort réduite de 1945 
à 1947, mais l’opinion est cependant toujours persuadée que le budget 
ordinaire doit être nécessairement en équilibre, sous peine d’engen- 
drer l'inflation. Ce sentiment est suffisamment fort pour que le 
budget ordinaire de 1950, qui devait se solder par un déficit d’après 
les prévisions initiales, ait été l’objet de manipulations tendant à 
reporter au budget extraordinaire la charge du chômage, à concur- 
rence de 2 milliards. 


La crainte de voir l'Etat enregistrer des déficits du budget 
ordinaire ou se lancer dans une politique de travaux publics entrai- 
nant la création de monnaie, s’est traduite par une disposition fort 
importante de la convention entre l'Etat et la Banque Nationale : 
le plafond des avances faites par la Banque à l'Etat est limité à 
10 milliards de francs belges, destinés uniquement à servir de 


œ 
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volant de trésorerie. Ce plafond a d’ailleurs été établi en 1947, c’est- 
à-dire à une époque où le pouvoir d’achat du franc était de 15% 
plus élevé qu’à présent. 

L'existence du plafond des avances de la Banque Nationale à 
l'État prive évidemment ce dernier de son principal moyen-d’action 
en vue de stimuler la production; la politique monétaire échappe 
complètement à l'action du Gouvernement et au contrôle du 
Parlement. 


2 Sur l'activité des banques privées. 


La Belgique pratique le mécanisme classique de la hausse du taux 
d’escompte de la banque centrale, lorsque les crédits consentis par les 
banques privées semblent devoir engendrer l'inflation. 

Cette technique présente probablement une certaine efficacité en 
période de hausse des prix (encore qu’une augmentation temporaire 
des charges d'intérêts ne représente alors qu’une faible fraction des 
bénéfices spéculatifs escomptés) ; dans le cas d’un niveau insuffi- 
sant de la production, la baisse du taux d’intérêt ne joue pratique- 
ment aucun rôle, 

Le crédit est aussi soumis en Belgique à certains contrôles quali- 
tatifs (surveillance des gros comptes débiteurs ou restrictions aux 
crédits à la consommation), mais leur portée est encore assez res- 
treinte ; d’ailleurs jamais fait l'objet d’une description 
principale mesure tendant à agir sur le crédit 
banques privées réside dans l'obligation pour 

prêter à l'Etat, sous forme de placements en bons du 
Trésor, 60% environ de leur passif exigible. Cette mesure a pour 
effet de limiter sévèrement la possibilité de consentir des crédits 
aux entreprises privées. Par contre, elle tempère la rigueur des 
effets résultant du plafond des avances de la Banque Nationale 
à l'Etat : lorsque celui-ci augmente ses dépenses de 1000 francs, 
il est certain de récupérer à bref délai 500 à 600 francs sous forme 
de souscriptions par les banques de certificats de trésorerie (indé- 
pendamment des rentrées d'impôts qui surviennent quelques mois 
plus tard). 


3. Sur les investissements privés. 


Les organismes chargés en Belgique de promouvoir les investisse- 
ments dans l’un ou l’autre secteur ont des moyens d’action limités 
par leurs possibilités de recours au marché des capitaux (auquel 
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cas ils sont en concurrence avec leurs clients) ou par le plafond 
des avances de la Banque Nationale à l'Etat. Dès lors, l'influence 
des pouvoirs publics sur les investissements privés est relative- 
ment restreinte. Quelques résultats intéressants ont cependant été 
obtenus par des encouragements d’une nature technique plutôt que 
financière. 


TROISIEME PARTIE 


LA SITUATION ECONOMIQUE DE LA BELGIQUE 
DEPUIS 1948 


La hausse des prix de détail s’est arrêtée en Belgique au mois 
de septembre 1948 ; le rythme d’accroissement était d’ailleurs devenu 
fort faible depuis mars de la même année (2,5% en six mois). 
Cependant l’opinion publique et les institutions économiques en sont 
demeurées au stade de la lutte contre l'inflation; il en est résulté un 
arrêt, non seulement dans la hausse des prix, mais aussi dans le 
développement de la production, de même qu’un accroissement 
rapide et important du chômage. 


A. — LA CONJONCTURE INTERIEURE. 


On peut diviser la période septembre 1948-février 1952 en trois 
phases, dont la première s'étend jusqu’au déclenchement de la 


TABLEAU I 
sept. 1948 juin 1950 mars 1951 
à juin 1950 o MOEER 
mars 1951 février 1952 
DCE SN Or 22 mois 9 mois 11 mois 
Evolution de la production 
indusifielletr. WU. + — 6% + 45% — 8% (mars 
(Indice du département des 1951 à 
affaires économiques) janv. 1952) 
Evolution du chômage (ces + 84.000 — 22.000 + 121.000 


chiffres ne sont pas cor- 
rigés en ce qui concerne 
le facteur saisonnier) 


Evolution des prix de détail —9% + 11% + 3% 
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guerre de Corée, la deuxième enregistre les violents soubresauts 
causés par celle-ci en Belgique comme dans la plupart des autres 
pays, et la troisième présente des tendances semblables à la première, 
quoique sous une forme plus atténuée. Les principales caractéristi- 
ques de ces trois phases sont illustrées par le tableau I ci-dessus. 

L'accroissement de la production pendant le deuxième stade 
révèle l'importance de la dépression dont la Belgique souffrait avant 
la guerre de Corée. Celle-ci a joué pour l’économie belge un rôle 
extrêmement précieux grâce à l'augmentation subite de la demande 
intérieure et extérieure qui a permis d’accélérer le fonctionnement 
d'un appareil de production mal employé antérieurement. Rien ne 
dit d’ailleurs que le niveau atteint en mars 1951 représente le 
maximum possible à l’époque. 

On constate que l'augmentation de la production industrielle au 
cours de la deuxième phase s’est accompagnée d’une hausse des 
prix assez importante; celle-ci cependant est à peu près arrêtée 
depuis mars 1951. 

L'évolution de la conjoncture en ce qui concerne la production 
prend toute sa signification, lorsqu'on compare les données belges 
avec celles de quelques autres pays (voir Tableau IT ci-dessous). 


TABLEAU II 


Indiée de la production industrielle dans quelques pays 
en juin 1951 


me sur sur base 
base 1937 — 100 juin 1950 — 100 
PRSURSE UP ER CR 196 112 
DUClES Austen EE 177 105 
Danemark D RL SE 161 99 
NOÉ AUS LR 157 106 
These CESSE ARR 145 CHR 
Papas NE CE 145 106 
ROvYaume Un 139 104 
PTANCE NE ee ee à SEE 130 115 
Belgiquémas y CRIE ARS 118 123 


Allemagne. We OT RE 109 125 
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Les chiffres de la deuxième colonne montrent que pour la 
période de quatorze ans, qui s'étend de 1937 à 1951, la Belgique 
se trouve en avant-dernière position; ceci prouve que, malgré le ter- 
rain regagné depuis la guerre de Corée (voir troisième colonne), 
l'expansion de la production industrielle a été plus lente en Belgique 
que dans les autres pays (sauf en Allemagne). 


Bien entendu, tous les chiffres repris dans les tableaux I et II 
concernent uniquement la production industrielle et non pas le 
produit nationai brut. Ce dernier évolue dans un pays industrialisé 
comme la Belgique, dans le même sens que l’indice de la production 
industrielle, mais avec des variations dont l'amplitude est réduite 
de moitié environ (cf. Appendice IT). 


B.— LA BALANCE DES PAIEMENTS GLOBALE. 


La balance des paiements de la Belgique (ou plus exactement, de 
l’Union économique belgo-luxembourgeoise), est dressée annuelle- 
ment par la Banque Nationale. Les chiffres publiés par celle-ci 
laissent apparaître un surplus courant en 1949 et un déficit cou- 
rant en 1950 (par suite des importations massives qui se sont 
produites à la fin de cette année). En 1951 un surplus sera de 
nouveau enregistré et pour l’ensemble des trois dernières années, 
le surplus total de la balance des paiements courants représentera 
10 à 15% de l'épargne nationale brute. 


L'accumulation d’un surplus aussi important résulte surtout de 
l'amélioration des termes d'échange. Les termes d’échange de la 
Belgique étaient en 1949 sensiblement plus favorables qu'avant 
guerre ; ils se sont détériorés en 1950, puis améliorés à nouveau en 
1951. De 1950 à 1951, l'amélioration est de l’ordre de 10%, ce 
qui apporte à l’économie nationale un supplément de ressources 
« providentiel », atteignant une bonne dizaine de milliards de 
francs. Cette situation particulièrement favorable n’est due à la 
politique économique intérieure que dans la mesure où les importa- 
tions ont été encouragées en 1950, avant que les matières premières 
n’atteignent leurs prix les plus élevés sur les marchés mondiaux ; 
en ordre principal, l'amélioration des termes d'échange est en corré- 
lation étroite avec les prix de l’acier sur les marchés d'exportation. 

On entend souvent dire que les marchandises belges sont atti- 
rées sur les marchés d’exportation par suite de l'inflation qui 
sévit dans d’autres pays et qui provoquerait chez eux des augmenta- 
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tions dans les coûts de production plus importantes qu’en Belgique. 
Ceci n’est probablement pas exact, du moins dans la mesure où 
l’évolution des coûts de production est parallèle à celle des prix 
de détail, qui ressort du Tableau IIT ci-dessous : on voit que les 
prix de détail ont enregistré en Belgique une hausse à peu près 
identique à celle de la plupart des pays industriels (à l'exception 
de la France). 


TABLEAU III 


Hausse du coût de la vie ou des prix de détail 
entre le trimestre 1950 et le mois de janvier 1952 


août 1951 

VA 
Autriche 1.10 ve PCR RE 
Islande HALEINE CRE 0 
France SO UE. GO 
Norvège 04 7 CN ME PEN ET 
Suède 2,4 0 4 ho OR RNRT T 
Grèce LUS Le ONE 77 
Canada dc 17 
Danemark L5004 at CRE IN OR EL 0) 
Royaume: Unis RSR RC 
belgique 1, ro 0 RD 
ETASEURSY 2 CN AR EN RE 
Hale.';. . 247010 JP 
Laxembourg + 4 40e. ete ne CMS 
PEVS-BAS 2, à te CR RE I TE 
Allemagne. : OR 
DUISSe: QE, CERN RE 8 


Si les différences dans les niveaux des prix ne jouent pas de 
rôle important dans les surplus de la balance des paiements de la 
Belgique, il faut chercher une explication’ du côté de la demande : 
les marchandises belges sont plus demandées sur les marchés des 
pays en état de plein emploi ou de suremploi que les marchandises 


étrangères ne le sont sur le marché belge, où les revenus sont réduits 
par le sous-emploi. 


C.— L'ETAT DE L'OPINION PUBLIQUE SUR LES OBJECTIFS 
ESSENTIELS DE LA POLITIQUE ECONOMIQUE. 


Normalement un pays se préoccupe seulement du solde global de 
sa balance des paiements courants, sans s'inquiéter de la balance 
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des paiements par zone. Dans le cas de la Belgique il existe en 
outre un problème structurel qui est particulièrement angoissant 
pour l'instant : elle doit faire face à un déficit vis-à-vis de la zone $ 
et un surplus important vis-à-vis de la zone U. KE. P., qui donne 
lieu à l'accumulation de créances gelées. 


Les conséquences de cette situation ne sont généralement pas vues 
sous leur aspect véritable, qui est celui du danger de pertes en 
capital, mais plutôt à travers leur incidence sur la quantité de 
monnaie en circulation et éventuellement sur le niveau des prix. 


L'opinion belge est partagée au sujet des exportations vers la 
zone U. E. P. entre trois groupes : 


— ceux qui minimisent le danger, parce qu’ils bénéficient de la 
possibilité d'exporter actuellement vers la zone U. E. P., tout 
en étant assurés de voir les pouvoirs publics les payer en francs 
belges ; 


— ceux qui veulent réduire les exportations vers la zone U. E. P., 
mais sans autres mesures destinées à empêcher la diminution 
de la production et l'accroissement du chômage qui résulteraient 
de cette politique : c’est la thèse de la stricte orthodoxie 
monétaire ; 


— ceux qui estiment que la réduction des exportations vers l’U.E.P. 
doit provenir d’une expansion de la demande intérieure, qui 
détournera vers le marché national des marchandises actuelle- 
ment exportées (et provoquera aussi une augmentation des 
importations liée à la hausse des revenus). Cette dernière thèse 
est la nôtre : la suite du présent article est consacrée à l’expan- 
sion de la production et de la demande, qui est selon nous 
l'objectif essentiel d’une bonne politique économique pour la 
Belgique de 1952 et qui aurait aussi le mérite de faciliter la 
solution du problème des relations entre la Belgique et l’'U. E. P. 


D. — LES CRITIQUES FORMULEES DANS LES MILIEUX INTER- 
NATIONAUX SUR LA POLITIQUE ECONOMIQUE DE LA 
BELGIQUE. 


Les organismes internationaux qui ont étudié, à des titres divers, 
la situation économique de la Belgique, estiment unanimement que 
celle-ci a tendance à sacrifier la production maximum à la recherche 
de la stabilité des prix. 
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1° Conseil économique et social des Nations-Unies. 


Sous le titre Recession in Belgium, on pouvait lire, au début 
de 1950 (3) : 


« Pour comprendre les difficultés actuelles de la Belgique, il 
est nécessaire de remonter à 1946-1947, époque où le Gouvernement 
instaura une politique vigoureuse en vue d'éliminer les tendances 
inflationnistes et de préparer l’abolition des contrôles économiques. 


» Le Gouvernement réduisit ses dépenses d'investissement en vue 
de diminuer le déficit budgétaire, et des restrictions de crédit assez 
sévères semblent avoir provoqué un ralentissement du mouvement 
de la construction. L'effet de ces mesures a été contrebalancé durant 
un certain temps par le développement des exportations et la 
demande anormale de biens de consommation durables, ayant fait 
suite à la guerre. Cette demande cependant, fut graduellement satis- 
faite et, en 1948, alors que l’industrie avait à résoudre le double 
problème de disposer de son excédent de production consécutif à 
l'accroissement de la productivité, et de trouver emploi pour une 
main-d'œuvre plus nombreuse à la suite de l’augmentation de la 
population et de l'immigration, le niveau de la demande intérieure 
s'avéra insuffisant. Les exportations continuèrent à augmenter rapi- 
dement et la production atteignit des chiffres considérablement supé- 
rieurs à ceux de 1947, mais dans les principales industries, le 


niveau de l'emploi ne prit pas part à ce développement et le chô- 
mage s'installa. 


» En 1949, Ja situation empira encore et le niveau de l’emploi 
décrût réellement tandis que les prix de gros tombaient de 7% dans 
les neuf mois précédant la dévaluation. 


» Un nouvel accroissement de la productivité dans la première 
moitié de l’année n'ayant pas trouvé de contre-partie dans un 
accroissement correspondant de la demande, la production se main- 
tient à peu près au même niveau que durant le dernier trimestre 
de 1948, une augmentation du volume des exportations compensant 
le relâchement de la demande intérieure. 


» Il se peut donc, qu’à la longue, un ajustement structurel devienne 
nécessaire au profit des marchés d'exportation à devises fortes. 
Cet ajustement ne sera retardé que si les ventes aux marchés à 
devises faibles sont favorisées par une politique de crédit facile, 
d'autant plus que les crédits déjà accordés doivent toujours être 
remboursés. À plus brève échéance, on ne peut attendre d’un déve- 
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loppement des exportations la solution complète du problème du 
chômage. ; 

» Il s'ensuit que cette solution doit provenir en grande partie d’une 
politique expansionniste qui élève le niveau de la demande 
intérieure. » 


2° Organisation Européenne de Coopération Economique. - Groupe 
de Travail sur la Stabilité Financière Intérieure. 


L'O.E.C.E. procède annuellement à une étude sur la Stabilité 
Financière Intérieure de ses membres. On trouvera, ci-dessous, 
l'essentiel des conclusions auxquelles se sont ralliés des experts 
provenant des principaux pays-membres et travaillant avec une 
assez grande indépendance de vues. 

Le Premier Rapport en date du 15 octobre 1949 (4), conclut 
sur la Belgique. 

« Le Groupe de Travail : 

— estime qu'il n'existe à l’heure actuelle aucun indice d'inflation; 


— constate, d'autre part, que des tendances à la déflation apparais- 
sent maintenant et que le chômage atteint déjà un niveau élevé; 


— note avec satisfaction le désir du Gouvernement d'augmenter 
les investissements publics et de prendre d’autres mesures 
contre le chômage et estime que cet abandon de la politique 
de désinflation doit être réalisé par des mesures rapides, effi- 
caces et de portée générale. » 


Le Deuxième Rapport, établi le 3 août 1950 (5), confirme le 
premier diagnostic 


« — D'une manière générale, les tendances notées dans le premier 
rapport semblent s'être maintenues ; les prix de gros et de détail 
ont baissé, notamment au cours du premier semestre de 1949; 
durant la plus grande partie de 1949, le nombre de chômeurs 
a presque doublé par rapport à 1948. Toutefois, après avoir 
atteint un maximum en janvier et février 1950, le chômage a 
accusé, au cours du printemps de 1950, une régression proba- 
blement plus importante que ne pourraient l'expliquer les fac- 
teurs saisonniers. 

— Bien qu'une partie du chômage actuellement enregistré ait un 
caractère structurel, il semble que des mesures adéquates visant 
à augmenter la demande et la production pourraient amener gra- 
duellement une augmentation appréciable de l'emploi. 
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_— Il serait donc souhaitable de procéder aussi rapidement que 
possible à l’accroissement des investissements actuellement envi- 
sagés dans le secteur public. Il conviendrait également d’encou- 
rager l'investissement privé par un assouplissement des restric- 
tions au crédit et par des aménagements fiscaux. » 


Enfin, un troisième Rapport, dont la rédaction a été terminée 
le 2 novembre 1951 (1), analyse les effets de la politique belge après 
le déclenchement de la guerre de Corée. 


« Il est compréhensible que les autorités belges se soient préoc- 
cupées davantage de la nécessité de ne pas accentuer les hausses de 
prix que de la possibilité d'augmenter la production et l’emploi par 
une politique expansionniste. Dans une économie relativement souple 
et libre de tout contrôle, comme celle de la Belgique, la tendance des 
prix mondiaux a considérablement aggravé les difficultés que l’on 
rencontrait pour concilier deux objectifs différents : assurer d’une 
part une certaine stabilité des prix et, de l’autre, un niveau de la 
demande suffisant pour amener le plein emploi des ressources 
productives. 


» Ces considérations ne s'appliquent pas au même degré à la 
situation actuelle. En outre, l'expansion de la production indus- 
trielle belge est interrompue. Si le chômage présente un caractère 
complexe et s’il est sans doute en partie d’une nature telle que 
seules des modifications de structure pourraient le supprimer, son 
chiffre est encore sensiblement supérieur à celui auquel il pourrait 
être ramené grâce à une politique d'expansion bien équilibrée. Les 
autorités belges estiment qu’il dépasse encore de 30.000 à 50.000 le 
« niveau idéal » indiqué dans la réponse à l'enquête du Conseil 
de l'Europe. La crainte de provoquer une hausse excessive des 
prix mondiaux des produits s’est quelque peu atténuée. La hausse 
des prix mondiaux des produits s’est arrêtée et, dans certains cas, 
a même fait place à la tendance inverse. Il peut arriver qu’une 
nouvelle hausse des prix des produits finis apparaisse dans beau- 
coup de pays, mais cette crainte ne devrait pas interdire toute 
nouvelle expansion de l’économie. Le fait qu'il y a place pour 
d'importants investissements en Belgique, tant dans le secteur 
privé que dans le secteur public, vient apporter un argument de 
plus en faveur d’une politique de développement des investisse- 
ments. Nombre de ces besoins se font sentir dans des industries 
telles que les charbonnages, qui présentent une importance vitale 
non seulement pour la Belgique mais pour l'Europe. » 
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3 Organisation Européenne de Coopération Economique. - Comité 
de Direction de l'U. E. P. 


Le Comité de Direction de l’'U. E. P. doit se préoccuper de main- 
tenir à un niveau raisonnable les réserves de l’Union en devises 
convertibles et d'éviter que certains pays-membres atteignent des 
positions débitrices ou créditrices excessives. Travaillant donc 
sous un angle essentiellement pratique et non plus sous un aspect 
aussi général que le Groupe de Travail sur la Stabilité Financière 
Intérieure, cet important organe de l'O. E. C. E. recommande en 
octobre 1951 : 

« Le Gouvernement belge poursuivra activement sur le plan 
intérieur une politique d'expansion dans la mesure toutefois où 
cette politique n’engendre pas d'inflation sérieuse, ni de déficit 
appréciable de la balance générale des paiements, ni de hausse 
sérieuse des prix intérieurs. » 

Ce texte, dont chaque terme a été soigneusement pesé, ne con- 
sidère pas comme déraisonnable un léger déficit de la balance 
générale des paiements ou une légère hausse des prix intérieurs. 


Contrairement aux citations précédentes, la recommandation du 
Comité de Direction de l'U. E. P. n’a plus un caractère purement 
platonique : la non-exécution par la Belgique des suggestions qui 
lui sont faites pourra entraîner, lors de négociations ultérieures, 
une réduction dans les montants d’or ou de dollars qu’elle recevra 
en paiement de son surplus d'exportation vers la zone U. E,. P. 


4 Organisation du Traité Nord-Atlantique. 


Lorsqu'il a dû, à la fin de l’année 1951, apprécier dans quelle 
mesure la Belgique était à même de supporter des charges de 
défense accrues, le Comité des Sages du Pacte Nord-Atlantique 
a estimé, comme tous les Comités cités précédemment, qu'il était 
souhaïtable que la Belgique produise davantage, tant pour ses 
besoins propres de réarmement que pour faciliter celui de ses 
alliés. Il a semblé raisonnable aux 3 Sages de demander davantage 
à un pays qui n'utilise pas pleinement son appareil productif et 
qui est par conséquent moins soumis aux périls de l'inflation. 


5 Conclusions. 


Les avis exprimés dans les milieux internationaux sur la situa- 
tion économique de la Belgique sont nombreux et à peu près unani- 
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mes. Certains sont parfois jugés suspects, parce qu'influencés par 
des représentants de pays intéressés à obtenir des crédits de la 
Belgique ou à lui faire supporter une part plus importante de la 
défense atlantique. Cependant, l’un des effets de l’accroissement 
de la demande intérieure en Belgique serait précisément de réduire 
les crédits belges consentis à l’'U. E. P. Il devient donc de plus en 
plus difficile de croire que c’est le restant du monde qui à tort et 
que c’est la politique économique de la Belgique qui est la meilleure, 
aussi bien pour le pays que pour ses partenaires. 


E. — LES CRITIQUES FORMULEES DANS LE PAYS: 


Les critiques formulées à l'étranger en ce qui concerne la poli- 
tique économique belge, commencent d’ailleurs à rencontrer un 
écho dans le pays. On se demande, non sans raison, s’il est sage 
de pratiquer en Belgique le malthusianisme des investissements, 
alors que l’on finance par le jeu de l’'U, E. P, les investissements 
des autres pays. 


J. VAN DER PooRTEN s'exprime comme suit (6) : « Notre éco- 
nomie est actuellement en porte à faux au point de vue financier du 
fait du déséquilibre de sa position exagérément créditrice en 
Europe. Mais elle est dans une situation inverse à l’intérieur au 
point de vue de production. Il importe de ne pas confondre ces 
deux points de vue et nous craignons qu’en ne voulant corriger 
qu’un problème financier, du point de vue strictement orthodoxe de 
notre Institut d'Emission, on n’aggrave la crise intérieure et le 
chômage. » 


D'autre part, Clément DE BIEvRE, Directeur à la Fédération des 
Industries Belges, développe une thèse fort semblable (7) : 


« Il est paradoxal que les restrictions monétaires et certaines 
mesures fiscales entretiennent la rareté des capitaux et la cherté 
des crédits en Belgique, avec comme conséquence que notre 
pays doit se montrer exagérément libéral dans l'octroi de ses 
crédits à l'étranger, dont le montant atteint près du double 
du portefeuille commercial de la Banque Nationale. » 
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DESCRIPTION D’'UNE POLITIQUE D'EXPANSION 


Jusqu'ici la politique économique suivie en Belgique depuis 1948 
a été expliquée et critiquée; il convient à présent de décrire une 
autre politique, qui doit favoriser l'expansion de la production 
jusqu’au moment où celle-ci atteindra son niveau optimum. 

Une première constatation s'impose — l'accroissement de la 
production en Belgique est avant tout un problème d'expansion 
de la demande. En effet, les conséquences de la guerre de Corée 
ont montré que la Belgique disposait, en juin 1950, des hommes 
et des machines lui permettant d'accroître la production industrielle 
de 45% en neuf mois. En mars 1952, il reste encore des capa- 
cités de production inemployées dans de nombreux secteurs. Une 
politique d’expansion suppose le désir des pouvoirs publics de 
les utiliser par des mesures adéquates, sans s’en remettre au jeu 
des forces économiques ou espérer que le problème sera résolu 
par la conjoncture de réarmement. 

Bien entendu, les mesures d'expansion doivent être sélectives, 
ce qui réduira leurs effets sur le niveau des prix et sur la balance des 
paiements. Dans une économie aussi complexe que celle de la 
Belgique, il ne peut être question d’une expansion par des moyens 
simplistes, tels que le déficit budgétaire systématique ou l'octroi 
sans limite de crédits à bon marché. 


A— LES MESURES D'EXPANSION. 


La demande totale, qui ne suffit pas à présent à assurer la 
production optimum et le plein emploi en Belgique, comprend 
l'exportation , la consommation publique, la consommation privée, 
l'investissement public et l'investissement privé. Nous examinerons 
successivement les mesures à prendre, en termes physiques, en vue 
de stimuler ces cinq composantes, laissant pour le paragraphe sui- 
vant l'examen des problèmes financiers qui en découlent. 

Il est impossible de décrire, dans tous ses détails et chiffres à 
l'appui, une politique d'expansion qui implique une modification 
profonde de la politique économique suivie depuis 1944 ; nous nous 
bornerons à une étude demeurant dans les grandes lignes, et dont 
certains aspects auront à être corrigés s’ils conduisent à des décep- 
tions dans la pratique. On se rappellera que cette méthode d’approxi- 


! 
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mations successives fut celle de Roosevelt, lorsqu'il dut, en 1933, 
faire sortir l'économie américaine des ornières où l’avaient enlisées 
les conceptions « classiques » de ses prédécesseurs. 


1° L’exportation. 


C’est en général du côté de l’exportation que l’on se tourne en 
Belgique lorsque l’on envisage une expansion de la production. 
Pareille attitude est normale dans un pays qui exporte près de la 
moitié de sa production industrielle; de plus, si l'expansion échoue, 
elle permet de reporter sur l'étranger le poids des responsabilités. 

Malheureusement le temps n’est plus où la politique belge du 
commerce extérieur pouvait se borner à encourager l’exportation 
de n'importe quelle marchandise vers n'importe quelle direction; 
à présent le surplus global de la balance des paiements avec la zone 
U. E. P. impose de canaliser les exportations vers d’autres zones 
(surtout celle du dollar). 

Pour ne pas aggraver le problème belge dans l’U. E. P., il faut 
réorienter les exportations plutôt que les développer. Parmi les 
mesures à prendre dans ce but on peut citer : 

a) L'octroi de crédits à certains pays qui ne font pas partie de 
la zone U. E, P.; : 

b) un développement de l’action des pouvoirs publics : les métho- 
des suivies jusqu’à présent (renforcement du personnel diploma- 
tique, participation à des manifestations commerciales aux Etats 
Unis, propagande par l'Office Belge du Commerce Extérieur), 
sont peut-être trop classiques, les montants dépensés étant insi- 
gnifiants par rapport au courant d’affaires qu'il s’agit de créer. 
Il est évident que c’est aux exportateurs plutôt qu’à l'Etat qu'il 
incombe de prendre des risques. Néanmoins, l'Etat pourrait les aider 
en consentant des avantages financiers temporaires aux exportateurs 
qui doivent se créer des marchés nouveaux. Ceci pourrait com- 
prendre notamment, l'assurance par l'Etat de certains risques de 
crédit, du risque de campagnes publicitaires infructueuses et cer- 
taines exonérations fiscales en faveur des entreprises qui déve- 
loppent leurs activités aux Etats-Unis. Les sommes ainsi dépen- 
sées seraient très largement inférieures aux montants des créances 
que la Belgique accumule sur l’'U. E. P.; 

c) un renforcement des mesures coercitives prises actuellement 
en matière de restrictions quantitatives de taxes de sortie ou de 
blocage temporaire des fonds, mais uniquement-pour les -marchan- 
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dises qui peuvent être exportées en plus grandes quantités vers des 
destinations autres que la zone U. E. P. Au besoin les exporta- 
teurs devraient se voir imposer des rapports entre leurs ventes 
dans différentes destinations; l'attraction des ventes faciles dans 
les marchés où sévit l'inflation serait compensée de la sorte; 


d) un accroissement des exportations de biens et services d’arme- 
ment : les seules exportations additionnelles que l’on peut concevoir 
à destination de la zone U. E. P. sont celles qui résulteraient 
d'accords sur le réarmement des pays qui participent au Traité 
de l'Atlantique Nord. Toutefois, ces prestations devraient être 
choisies par les autorités nationales, qui prendraient en charge des 
bases militaires alliées dans une région de sous-emploi (province 
d'Anvers par exemple) ou livreraient des marchandises fabriquées 
par des industries touchées par le chômage (la confection textile 
par exemple). Ces prestations supplémentaires de la Belgique 
seraient évidemment portées à son crédit dans les calculs relatifs 
à la répartition des charges de la défense atlantique. 


2° La consommation publique. 


Il s’agit ici exclusivement de l'accroissement des dépenses d’arme-- 
ment en vue de l'équipement des forces belges. Celui-ci est déjà 
décidé en principe et il ne peut manquer d'exercer un effet stimu- 
lant sur la demande en Belgique. Néanmoins, il faut se garder de 
croire que le réarmement résoudra à lui seul le problème : dix- 
huit mois se sont déjà écoulés depuis le début de l'affaire de Corée, 
et des dépenses considérables ont été engagées, ce qui n’a pas 
empêché l’accroissement du chômage et la réduction de la produc- 
tion industrielle depuis le mois de mars 1951. Rien ne permet de 
supposer que les dépenses de défense prévues pour 1952 et 1953 
suffiront à elles seules, à opérer un retournement de la situation 
économique belge. 

D'autre part, le réarmement impose un programme d’achats équi- 
libré en lui-même; il se prête donc mal à des commandes placées 
en fonction de la conjoncture économique de certaines régions ou 
de certaines industries. 


3° La consommation privée. 


La consommation privée représente l’élément le plus important 
de la demande totale. On pourrait l’encourager : 
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a) en amplifiant la redistribution des revenus qui résulte du 
soutien donné par l'Etat aux bénéficiaires de pensions et alloca- 
tions diverses ; 


b) en tolérant davantage le développement des ventes à tempéra- 
ment de certains biens de consommation durables (automobiles, 
mobilier). L'objection la plus répandue à cette méthode consiste à 
dire que les ventes à tempérament « se développent déjà bien assez 
vite sans encouragement des autorités financières ». En fait, cette 
affirmation ne démontre nullement le caractère nocif des ventes 
à tempérament (*). 

Il faut reconnaître que l’accroissement des investissements est 
préférable à celui de la consommation, car il est souhaitable par 
lui-même, en dehors de toute considération d'expansion de la 
demande totale. Mais si des difficultés sont rencontrées en ce qui 
concerne le développement des investissements, mieux vaut de recou- 
rir à l’accroissement de la consommation que de laisser stagner la 
production et croître le chômage. 


4 L'investissement public. 


Le rôle des travaux publics dans une politique de lutte contre 
la dépression est bien connu; la Belgique y a fait appel en vue de 
réduire le chômage. Malheureusement, il s'écoule un temps consi- 
dérable entre le moment de la décision gouvernementale et celui 
où les investissements accrus se traduisent par des dépenses effec- 
tives; c’est ainsi que le programme routier s’est réalisé non pas 
à la fin de 1949 ou au début de 1950, maïs bien pendant la période 
de boom qui a suivi la guerre de Corée. À ce moment, il a été 
décidé de freiner ce programme, en partie parce qu’on prévoyait 
pour 1951 des difficultés de Trésorerie devant résulter du réarme- 
ment ; ces difficultés ne se sont pas présentées, et le programme de 
travaux publics a été réduit au moment où il devenait à nouveau 
nécessaire pour stimuler la production. 

L’accroissement de l'investissement public peut porter en ordre 
principal sur les secteurs suivants : 


a) budget des travaux publics (routes, canaux, travaux 
portuaires) ; 


b) électrification et modernisation des chemins de fer : 
c) perfectionnement du réseau téléphonique. 


* n 43: : : " : , 
(( ) Ceci sans préjudice des objections de caractère non-économique que l'on exprime 
parfois au sujet de cette méthode de vente. 
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Afin de permettre à l'investissement public d'intervenir en temps 
voulu pour soutenir une politique économique d'expansion, il sera 
sans doute nécessaire de tirer parti de la prochaine revision de la 
Constitution. Certaines dispositions de celle-ci — de même que la 
loi sur la compatibilité de l'Etat — sont incompatibles avec les 
exigences d’une économie moderne : certains programmes doivent 
s'exécuter au cours de plusieurs années. 


5° L'investissement privé. 


L'initiative privée en matière d'investissement peut être stimulée 
par des subsides de l'Etat ou des prêts faits par lui à un taux d’inté- 
rêt réduit. Il convient évidemment de choisir des secteurs qui utili- 
sent la main-d'œuvre et l'équipement en chômage. Ce sont 
notamment : 


a) Les charbonnages pour lesquels des investissements sont 
indispensables au cours de la période initiale du plan Schuman; 


b) certaines industries qui pourraient procéder à des investis- 
sements rentables si le taux d'intérêt était quelque peu inférieur 
à son niveau actuel; 


c) la construction d'habitations, qui est nécessaire dans les 
régions où la population est en hausse et qui, pour cette raison, 
sont frappées davantage par le chômage. Comme pour les travaux 
publics de l’État, les subsides et prêts à la construction d’habita- 
tions ont été freinés à contretemps en 1951; ils devraient être 
rétablis au plus tôt. 


BTE. FINANCEMENT PAR L'ETAT D'UNE POLITIQUE 
D'EXPANSION ECONOMIQUE. 


Les résultats de la politique d'expansion sont évidemment sou- 
haitables, car ils impliquent une augmentation de la consommation 
et de l'investissement de la nation : nul ne contestera que ce soit un 
bien d'accroître le nombre d'habitations, d'améliorer les routes ou 
même d'augmenter les réserves d’or. Cependant, la quasi-totalité des 
mesures suggérées supposent un accroissement des dépenses de 
l'Etat et posent par conséquent la question fondamentale des rela- 
tions entre la politique économique générale et la politique des 
finances publiques. Nous estimons que l’Economique doit avoir le 
pas sur le Financier, car l’'Economique traduit les besoins de l’activité 
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humaine, tandis que le Financier ne constitue qu'une technique 
Bien entendu, comme nous l'avons écrit dans la première partie 
de cet article, l'expansion économique n’est pas le seul objectif 
à prendre en considération; nous aurons à examiner un peu plus 
loin les effets de la politique préconisée sur le niveau des prix et 
sur la balance des paiements ; mais nous nous refusons à écarter cer- 
taines mesures parce qu’elles agiraient sur la quantité de monnaie 
ou qu’elles ne seraient pas conformes à une orthodoxie financière 
établie dans des circonstances économiques qui ne sont plus celles 
de la Belgique de 1952. Toute société humaine a besoin d’un certain 
nombre de tabous, mais ceux-ci doivent périodiquement être remis 
en question. 

On s’imagine parfois qu'il sera possible de procéder à une 
expansion économique sans modifier les règles du jeu financier. Il 
semble donc utile de commenter les principales méthodes préconisées. 


1° Solutions techniques. 


On cherche depuis longtemps des solutions purement techniques, 
tendant à découvrir des ressources financières cachées ou d’amélio- 
rer le fonctionnement d'institutions telles que la S.N.C.I, l'O.R.E. 
ou la Caisse d'Epargne. En fait, les problèmes financiers de ces 
organismes se ramènent toujours à ceux du trésor public : si par 
exemple l'O.R.E. finance certains investissements, c’est au moyen 
de fonds qui, sinon, aboutiraient dans les caisses de l'Etat. 


2 Accroissement de l'épargne. 


On doit aussi renoncer à résoudre le problème immédiat, grâce 
à des campagnes de propagande en faveur de l'épargne. 

En effet, l'insuffisance de la production provient du manque 
d'investissement et non du manque d'épargne, ou plus exactement de 
l'insuffisance des investissements par rapport à l’épargne (1'° Par- 
tie, $ B 1). Il ne faudra encourager l'épargne — pour autant que 
le public belge se laisse influencer par la propagande officielle — que 
lorsque les investissements auront démarré, et risqueront de pro- 


voquer l'inflation; pour l'instant, l’action sur l'épargne semble 
prématurée. 


3° Accroissement des impôts. 


On peut imaginer de financer par l'impôt un accroissement des 


investissements publics. Ceci soulèverait en Belgique deux 
objections : 
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— D'une part on dira qu’il est impossible d'augmenter la charge 
du contribuable sans lui retirer tout désir de travailler davan- 
tage. Cette affirmation a déjà été émise en Grande-Bretagne, 
lorsqu'un impôt sur les revenus de 5% fut établi avant 1914; 
on l'entend fréquemment dans chaque pays, puis on constate 
que l’accroissement des impôts ne provoque pas de réduction 
sensible de la production. 


— Une autre objection, plus sérieuse, vise le caractère non-sélectif 
des impôts : les impôts additionnels frapperaient aussi bien les 
régions et secteurs en sous-emploi que ceux qui sont prospères ; 
l'accroissement de la demande résultant des dépenses publiques 
serait alors partiellement compensé par la réduction des dépenses 
de certains contribuables. 


4 Emprunt par l'Etat sur le marché des capitaux. 


L'’emprunt d'Etat sur le marché des capitaux est une solution pré- 
férable à la précédente; elle se heurte cependant à une difficulté, 
parce que de nombreux épargnants préfèrent thésauriser en billets 
ou en or, conservant ainsi des ressources parfaitement liquidés. 

D'autre part, l'emprunt par l'Etat se pratique déjà à la limite 
des possibilités du marché, et notamment en vue du financement du 
surplus d'exportation vers la zone U. E. P. 


5° Emprunt par l'Etat auprès de la Banque Nationale. 


Il reste enfin la possibilité pour l'Etat d'emprunter auprès de la 
Banque Nationale, en dépassant au besoin le plafond de 10 milliards 
fixé en 1947. Ceci provoquerait évidemment une augmentation de 
la quantité de monnaie, mais cette dernière grandeur ne revêt pas 
la signification économique que lui attribue souvent l'opinion publi- 
que belge. Le rôle de la Banque Nationale ne consiste d’ailleurs pas 
uniquement à empêcher l'inflation : la véritable orthodoxie moné- 
taire doit contribuer à lutter contre toutes les maladies de l’économie, 
y compris le recul ou la stagnation de la production. Dans certains 
cas, il s’indique de compenser la thésaurisation par la création de 
monnaie additionnelle. 

En 1947, la fixation d’un plafond de 10 milliards renforçait la 
politique gouvernementale dans la lutte contre l'inflation; en 1952 
ce même plafond prive le Gouvernement d’une arme essentielle de 
la politique économique et confère un pouvoir excessif à la Banque 
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Nationale, qui n’est qu’un des instruments de cette politique. Ceci ne 
signifie pas qu'il faille renoncer définitivement à la notion de pla- 
fond des avances de la Banque à l'Etat, mais bien qu’il soit indis- 
pensable de le relever dans certaines circonstances. 

On objectera peut-être qu'il y a là une solution de facilité, mais 
une économie qui, par ses institutions financières, se prive volontai- 
rement d’une partie de la production possible, ne pratique-t-elle pas 
une solution de masochisme ? 


C. — LE FINANCEMENT PAR LE SECTEUR PRIVE D'UNE POTT- 
TIQUE D'EXPANSION ECONOMIQUE. 


Nous ne désirons pas allonger cet article en entrant dans la 
controverse sur la part qu'il convient de laisser à l’initiative privée 
dans l'expansion de l’économie. Il est probable que certaines mesures 
tendant à développer la consommation ou l'investissement privé 
pourraient trouver un financement en dehors de l'Etat, mais ceci 
suppose que les banques privées soient partiellement dégagées de 
l'obligation d'investir en fonds d'Etat la majeure partie de leurs 
liquidités. Dès lors, la Trésorerie devrait recourir davantage à la 
Banque Nationale pour ses besoins propres et le plafond des avan- 
ces à l'Etat devrait à nouveau être modifié. 

Par un mécanisme légèrement différent, on retrouve donc le 
même problème que lorsqu'il s’agit du financement direct. 


D. — LES CONSEQUENCES D'UNE POLITIQUE D'EXPANSION 
EN CE QUI CONCERNE LES PRIX. 


Quels que soient les efforts déployés en vue de conserver un 
caractère suffisamment sélectif aux mesures prises en vue de déve- 
lopper la production, il en résultera certainement une hausse des 
prix de détail. En effet, les particuliers et les entreprises dont les 
revenus seront accrus procéderont à des dépenses qui, elles, ne 
pourront être sélectives ; certaines de ces dépenses additionnelles se 
porteront sur des biens ou services en provenance de secteurs éco- 
nomiques déjà proches du plein emploi. 

Ces effets secondaires de la politique d'expansion seront d’ail- 
leurs bienfaisants pour certains secteurs de l’économie (les indus- 
tries alimentaires par exemple) qui ne bénéficieront pas directe- 
ment des mesures prises. Bien entendu la hausse de l'indice des 
prix de détail doit rester modérée, cependant le danger d’une 
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véritable explosion du système des prix et salaires est plus apparent 
que réel en Belgique : la hausse enregistrée après juin 1950 s’est 
arrêtée huit mois plus tard. 

Comme nous l’avons vu dans la première partie de cet article, 
chaque nation se fixe un niveau optimum de la production, qu’elle 
ne désire pas dépasser pour éviter de troubler d’une manière exces- 
sive la répartition des revenus. Les mesures d'expansion de la 
demande devront donc être appliquées prudemment — mais la 
prudence n’excuse nullement l’inaction. 


E. — LES CONSEQUENCES D’UNE POLITIQUE D'EXPANSION 
EN CE QUI CONCERNE LA BALANCE DES PAIEMENTS. 


Une politique tendant à favoriser l’expansion de la production et 
la réduction du chômage peut provoquer un déficit de la balance 
des paiements. Ceci résulte d’un double mécanisme. Tout d’abord, la 
politique d'expansion augmente le revenu national, dont une partie 
se porte sur les produits importés (biens de consommation ou 
matières premières nécessités par l'expansion). En second lieu, la 
hausse des prix intérieurs a aussi pour effet de décourager l’expor- 
tation et d'encourager l'importation. 

Ces éventuelles difficultés de balance de paiements sont souvent 
citées en Belgique comme justifiant la passivité en matière d’expan- 
sion de la production. En fait, pendant la durée du Plan Marshall, 
c'est-à-dire, lorsque le gouvernement américain finançait sous forme 
de dons le déficit de la balance des paiements des pays européens, 
une politique d'expansion aurait été possible en Belgique sans 
entraîner de conséquences dommageables en ce qui concerne les 
réserves de change. Tel n’est plus le cas à présent où l’aide améri- 
caine est distribuée seulement en fonction des besoins de réarme- 
ment. Par conséquent, la Belgique est tenue à une certaine prudence 
en ce qui concerne l’avenir de sa balance des paiements. Néanmoins, 
les difficultés à craindre de ce côté ne doivent pas être surestimées. 

En ce qui concerne la balance des paiements avec la zone U. E,. P., 
un déficit belge permettrait de réduire les crédits que la Belgique 
pourrait être encore amenée à lui accorder, et peut-être même de 
récupérer une partie de ses avances actuelles. 

Par contre, le problème de la balance des paiements avec la zone 
dollar, ne pourrait être résolu à court terme que par des restric- 
tions quantitatives à l'importation. Pareilles restrictions ont été 
mises en application récemment dans le but de provoquer la subs- 
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titution des importations U. E. P. aux importations dollar; ces 
mesures cependant n’ont pas encore été fort énergiques et le public 
belge pourrait au besoin se passer de produits de luxe tels que 
les grosses voitures américaines, le chewing gum ou les fruits 
conservés ; il pourrait aussi s’habituer à fumer un tabac comportant 
moins de matières premières américaines. Ces quelques restrictions 
aux importations affecteront le choix des consommateurs, mais 
leurs inconvénients semblent supportables. 


F. — CONCLUSION. 


Depuis 1944, la politique économique belge est fondée sur le 
désir de combattre l’inflation, considérée comme le principal et pres- 
que comme le seul péril qui menace l’économie nationale. Cette 
politique a réussi à provoquer, à la fin de 1948, l'arrêt de la hausse 
des prix; néanmoins elle a été poursuivie longtemps après qu’elle 
eût cessé d’être nécessaire, et alors même qu’elle rendait impossible 
la réalisation des objectifs essentiels. Ni l’intermède spéculatif qui 
a suivi, pendant quelques mois, le déclenchement de la guerre de 
Corée, ni les effets du programme de réarmement ne permettent de 
croire que l’économie belge, laissée à elle-même, trouve automati- 
quement le niveau optimum de la production. 

La politique économique suivie actuellement en Belgique fait 
l'objet de critiques unanimes à l’étranger depuis près de trois ans. 

En Belgique même, on commence à se rendre compte, depuis 
quelques mois, du danger que représente l’accumulation de créances 
douteuses sur l’Union Européenne des Payements : ces créances se 
sont accrues de 5 milliards au cours du dernier trimestre de 1951. 
À ce rythme, il serait possible de rééquiper en un an les charbon- 
nages belges et d’électrifier une bonne partie des chemins de fer. 
C’est ce phénomène, plutôt que la persistance d’un chômage coûteux 
et inhumain, qui provoque à présent certains examens de conscience. 

Il existe des méthodes qui permettent de ranimer la demande et 
la production en Belgique, mais elles demeureront impraticables 
aussi longtemps qu'on poursuivra une politique monétaire à sens 
unique, se couvrant arbitrairement du manteau de l’orthodoxie. Il 
n'est pas du tout certain que l'augmentation de la quantité de 
monnaie provoquerait une hausse des prix sensible, ni que la hausse 
des prix entrainerait des injustices considérables dans la répartition 
des revenus. Dès lors, faut-il sacrifier l'objectif essentiel de la 
politique au respect de conceptions dogmatiques ? 

Le 27 mars 1952. 
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Représentation graphique de l'effet sur les prix des mesures 
prises en vue d'accroître la production 


Le graphique représente pour une économie se trouvant initialement dans 
une situation de sous-emploi 


— en abcisses, le pourcentage de hausse des prix; 
— en ordonnées, le niveau de la production. 


Le mesures prises en vue d'assurer l'expansion de la production ne figurent 
pas directement sur le graphique, celui-ci se bornant à enregistrer leurs effets 
à la fois sur les prix et sur le niveau de la production. Une modification de ces 
mesures se traduira par une courbe différente. 


1) Dans une économie parfaite ne présentant aucune viscosité, l'effet des 
mesures d'expansion sera un segment vertical AB (augmentation de la 
production sans hausse de prix) suivi d’un segment horizontal BC (augmen- 
tation des prix sans hausse de la production, qui a atteint son niveau 
maximum). 


2) Dans une économie réelle, des mesures générales non sélectives, donne- 
ront lieu à l’évolution représentée par la courbe (1). Le point D est celui où 
l'inflation galopante entraîne une réduction de la production malgré la hausse 
des prix. Les points E et F représentent deux choix possibles pour le niveau 
optimum de la production, les autorités économiques étant plus impressionnées 
dans le premier cas que dans le second par les effets défavorables de la 
hausse des prix sur la répartition des revenus. 


3) L'adoption de mesures plus sélectives, destinées à provoquer l'expansion 
dans les secteurs ou dans les régions affectées par le sous-emploi, donnera 
lieu à la courbe (11). On voit que le pays qui avait choisi le point E comme 
niveau optimum sur la courbe (1) pourra soit poursuivre l'expansion de la 
production jusqu’au point H, soit enregistrer, pour la même expansion de la 
production, une hausse des prix’plus faible représentée par le point G. 
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APPENDICE U. 


EXEMPLE DE CALCUL DE L’AUGMENTATION 
DE LA PRODUCTION NATIONALE 


Il s’agit de comparer le produit national brut de la Belgique en 1950 
et en 1951. Des indices partiels sont calculés ou estimés pour une 
série de secteurs de l’économie; la pondération est celle de la valeur 

ajoutée par ces différents secteurs en 1949. 


Secteurs 
de l’économie 


Agriculture 

Industrie (partie couverte 
par des indices publiés) . 

Industrie (partie non cou- 
verte par des indices pu- 
bliés) 

Construction 


Transports et communica- 
tions . 


Commerce de détail 

Commerce de gros et 
d'import-export 

Banque . 


Immeubles d'habitation 
Administrations publiques . 


Santé, éducation 
Hôtels, cafés, restaurants . 
Autres services 


Reste du monde 


Total 


Remarque : l'accroissement total (7,6%) est à peu près la moitié de 
l'accroissement de la partie de l’industrie qui est couverte par des indices 


publiés (14,9%). 


Pondération 


10,6 


36,5 


5,8 
4,0 


6,3 
125 


2,0 
2,0 
30 
eu) 
2,0 
1;3 
2,8 
1,0 


100 | 107,6 


Rapport 
de la production 
de 1951 à 
celle de 1950 


100 1060 
114,9 4194 
110 638 

07,7 391 
116 731 

99 1238 
120 240 
110 220 
100 330 
100 900 
100 200 
100 130 
102 286 
110 110 


10.760 


(Calculs effectués par Monsieur CARBONNELLE.) 
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La participation des travailleurs à la gestion 
des œuvres sociales d’entreprise. 


par R. DELANOIS 
et 


La participation du personnel de cadre 
à la vie de l’entreprise. 


par N. MAYER 


(Deux problèmes de sociologie du travail) 
INTRODUCTION 


La présente étude traite de deux problèmes qui, à première vue, 
présentent peu de points communs : celui de la participation des 
travailleurs à la gestion des œuvres sociales, et celui de la partici- 
pation du personnel de cadre à la vie de l’entreprise. Nous les 
avons cependant étudiés parallèlement (1), dans les mêmes entre- 
prises, en recourant à la même méthode, car tous deux nous sont 
apparus, au cours d’études préalables faites dans les milieux indus- 
triels, comme nés du même phénomène : la transformation du 
statut social du travailleur au sein de l’entreprise. Tous deux ont 
été mis particulièrement en relief par l'application de la loi 
du 20 septembre 1948 portant l’organisation de l’économie et créant 
les conseils d'entreprise. 

Nous avons mené cette étude en faisant appel aux méthodes 
d'observation de la sociologie du travail : nous nous sommes ren- 
dus dans les entreprises, et avons pris contact avec les personnes 


(1) Cette étude a été faite par les chargés de recherches attachés au Centre de Sociologie 
du Travail de l'Institut de Sociologie. Rappelons que ce Centre, dont la création était annoncée 
dans le numéro 1 de 1951 de la Revue, a mené une première étude relative à un mouvement 
de revendication survenu dans les grands magasins de l'agglomération bruxelloise (« Histoire 
d'un conflit de travail » par A. Doucy, Cahier n° 2 de l'Institut de Sociologie Solvay). Une 
étude actuellement en cours porte sur les divers modes de rémunération et leurs répercussions 
éventuelles sur les relations entre employeurs et travailleurs et sur la productivité du travail. 
Le résultat de ces recherches menées dans l'industrie fera l'objet d'une prochaine publication. 
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particulièrement intéressées à ces deux questions et susceptibles 
de nous fournir des renseignements et des avis. Nous nous sommes 
spécialement attachés à connaître et à comparer les opinions des 
parties en présence en essayant de découvrir la cause des diver- 
gences éventuelles. 


Avant d'entreprendre nos visites dans les usines, nous avons 
rencontré des représentants de la Fédération des Industries belges, 
de la Fédération des Associations belges d'ingénieurs, du Comité 
pour l'Orientation et la Formation des Cadres de l'Economie, de la 
Fédération Générale du Travail de Belgique, de la Confédération 
des Syndicats chrétiens. Chacune des personnes intéressées nous 
a exposé le point de vue de son association au sujet des deux 
problèmes qui nous occupent. 

Afin d'éviter une dispersion trop grande de nos observations, 
il nous est apparu opportun de limiter l’étude à une région du 
pays. La région liégeoise, qui concentre sur un territoire restreint 
un grand nombre d'entreprises industrielles, d'activité et d’impor- 
tance variables, et qui permet, par la diversité de ses exemples, 
de dégager les phases de l’évolution sociale, constituait pour nous 
un champ d'observation fertile. L'action syndicale, qui y est parti- 
culièrement vivante, a abouti déjà à des réalisations qui, en d’autres 
endroits, sont toujours à l’état embryonnaire. 

Dans le choix des entreprises retenues pour cette étude, nous 
avons été guidés par le souci d'obtenir une représentation fidèle 
de l’activité industrielle de la région. Ces entreprises appartiennent 
aux branches d'activité suivantes : métallurgie, construction méca- 
nique, industrie minière, industrie productrice d'électricité, industrie 
chimique, industrie textile, industrie du bois, industrie alimentaire, 
entreprises de transport. 

Nous y avons rencontré le directeur ou son représentant, le 
chef du personnel, des ingénieurs, des assistantes sociales, des 
contremaîtres, des délégués syndicaux, des délégués des travailleurs 
au conseil d'entreprise, des ouvriers. Ces diverses personnes nous 
ont fourni avec la plus grande obligeance des renseignements dont 
nous nous plaisons à souligner l’objectivité. 


Nous avons été très sensibles à l’aimable accueil que nous ont 
réservé Messieurs Ch. Baré, administrateur-délégué du Conseil 
Economique Wallon et G. Salkin, secrétaire général de la Fédéra- 
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tion des Associations belges d'ingénieurs. Ils nous ont introduits 
auprès de nombreux chefs d'entreprises et d'ingénieurs et ont ainsi 
facilité cette étude. Nous tenons aussi à remercier les secrétaires 
des sections régionales de la Fédération Générale du Travail de 
Belgique et de la Confédération des Syndicats Chrétiens, qui nous 
ont apporté leur concours. 


* 
CES 


Bien qu'ayant fait l’objet d’une étude commune, les deux pro- 
blèmes de sociologie du travail considérés sont traités ici en deux 
rapports distincts. 

Celui qui est relatif à la participation des travailleurs à la gestion 
des œuvres sociales consiste en une description du fonctionnement 
des œuvres et services sociaux de 19 entreprises industrielles. Pour 
permettre au lecteur une compréhension plus aisée de l’évolution 
des œuvres et services sociaux, les entreprises ont été rangées 
suivant le degré atteint par cette évolution. 

Le rapport relatif à la participation du personnel de cadre à 
la vie de l’entreprise est présenté comme une synthèse des avis 
recueillis auprès des diverses personnes consultées. C’est volontai- 
rement et afin de donner un écho fidèle du climat des relations 
industrielles, que nous rapportons fréquemment les propos tels 
qu'ils nous ont été formulés. 

Nous attirons l'attention du lecteur sur le fait que cette étude 
est basée sur l'observation de 19 entreprises représentatives de 
l’activité industrielle d’une région; les conclusions dégagés sont 
donc limités à ce champ d'investigation. 
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La participation des travailleurs à la 
gestion des œuvres sociales 
d'entreprises 


par 


René DELANOIS 


Plusieurs réformes de structure intervenues depuis la libération 
accordent aux travailleurs un droit de consultation, de participa- 
tion ou d'association à la gestion ou bien de certains secteurs de 
l’économie ou bien de certaines catégories d'entreprises. 

C’est notamment le cas de la loi du 20 septembre 1948 dite « Loi 
portant organisation de l'Economie » qui, en sa section IV, crée les 
Conseils d'Entreprise dans les entreprises occupant d’une manière 
permanente 50 travailleurs au moins (1). 

La loi accorde la gestion des œuvres sociales des entreprises aux 
conseils d'entreprise (2). 

L'action syndicale avait abouti cependant, en certaines régions 
du pays, à la reconnaissance de droits équivalents, et cela bien 
avant l'instauration des Conseils d'entreprise. 

La structure, l'esprit et le fonctionnement des œuvres et ser- 
vices sociaux ont été modifiés sensiblement par ces interventions. 


(1) La loi du 20 septembre 1948 institue un Conseil Central de l'Economie, des Conseils 
professionnels pour des branches déterminées de l'activité économique, et des (Conseils 
d'Entreprise dans les entreprises du secteur privé de l'économie. 

Un Conseil d'Entreprise est composé de délégués du personnel présentés par les organi- 
sations syndicales et élus par les travailleurs d'une part et de représentants de la direction 
désignés par le Chef d'entreprise d'autre part. = 

Le Conseil d'Entreprise se réunit, chaque mois, au siège de l’entreprise. Il est présidé 
par l'employeur ou son représentant. Le secrétariat est assuré par un membre de la délégation 
du personnel. 

(2) L'article 15 $ h. de la loi du 20 septembre 1948 donne aux Conseils d'Entreprise le 
droit de «& gérer toutes les œuvres sociales instituées par l'entreprise pour le bien être 
du personnel, à moins que celles-ci ne soient laissées à la gestion autonome des travailleurs ». 
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Suivant le degré de puissance de l’action ouvrière, divers résultats 
ont été obtenus : transformation totale ou partielle ou cristallisa- 
tion à des échelons divers des institutions existantes. 

C'est au cours des débats qui présidèrent au vote de la loi du 
20 septembre 1948 que les parties intéressées furent amenées à 
préciser leur point de vue. Les termes « services sociaux », initia- 
lement prévus par le projet de loi, furent remplacés par « œuvres 
sociales », en ce qui concerne la compétence des Conseils d’'Entre- 
prise (1). Les débats allaient alors s'engager autour de la signifi- 
cation de ces deux termes. 

Le terme « service social » a une signification étendue, il recouvre 
généralement l’ensemble des activités sociales de l’entreprise, et 
sa gestion effective par les Conseils d'Entreprise eût donné à la 
cogestion une importance considérable. Dans beaucoup d’entreprises, 
les services sociaux s’adjoignent en effet, les services d'embauche, 
les services médicaux, les services d'accueil, de sécurité, etc... 

La modification apportée aux termes du projet de loi initial 
constitue donc une restriction importante. 

Les œuvres sociales ne forment que la partie la moins intéres- 
sante des activités sociales d'entreprise. Les organisations syndi- 
cales ont toujours combattu leur esprit. Il était dès lors évident 
qu’associer les travailleurs à la gestion de ces institutions devait 
en modifier sensiblement la conception. 

L'étendue que l’on pouvait accorder au pouvoir de gestion allait 
aussi devenir l’objet de discussions. Il peut s'agir, en effet, d’un 
pouvoir général de supervision ou de l'exercice effectif d’un 
mandat. f 

La loi de 1948 n’a pas défini non plus, dans sa prudente impré- 
cision, les rapports qui s’établiraient entre le Conseil d'Entreprise 
et l’assistante sociale, La législation relative aux Comités de 
Sécurité et d'Hygiène donne à l’assistante sociale une place dans 
ces conseils, la loi du 20 septembre 1948 l’ignore. 

Or les Conseils d'Entreprise en s’attribuant la gestion d’institu- 
tions qui antérieurement étaient confiées à l'assistance sociale 


(1) Le projet, de loi adopté par la Commission du Travail et de la Prévoyance sociale, 
fut porté à l'ordre du jour de la Chambre des Représentants le 4 juin 1947. Il attribuait 
aux Conseils d'Entreprise le droit de gérer les services sociaux d'entreprises. 

Certains membres de la Chambre défendant le point de vue des chefs d'entreprises, 
élevèrent des objections. Le projet conférait, selon eux, des pouvoirs trop étendus aux conseils 
d'entreprise. D'autres membres exprimant l'opinion des organisations syndicales, défendirent 
le projet. 

La chambre, après discussion, décida de limiter la compétence des Conseils d'Entreprise à 
la gestion des œuvres sociales. 
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allaient entretenir avec elle des rapports fonctionnels plus ou moins 
étroits. 

La situation particulière de chaque entreprise devait présider à 
l'application la plus judicieuse de la loi. I1 faut remarquer cependant 
que le pouvoir d'interprétation a été souvent l’apanage du chef 
d'entreprise qui a donné aux termes de la loi la signification la 
plus conforme à ses conceptions propres. 

Nombreuses sont les difficultés nées de l'imprécision de la loi 
de 1948 et de l’utilisation de termes dont les définitions sont mul- 
tiples. Les points de vue des organisations patronales et syndicales 
que nous nous proposons d'exposer ici, tout en précisant les con- 
ceptions respectives, ajouteront encore à la complexité. Rappelons 
cependant que, comme on le verra plus loin, l’action syndicale 
avait résolu partiellement le problème antérieurement à l’instaura- 
tion des Conseils d'Entreprise. 

La F. I. B. (Fédération des Industries Belges) entend par 
« œuvre sociale » : « une institution privée créée bénévolement par 
l’entreprise en vue de contribuer en ordre principal au bien-être 
des membres du personnel et, éventuellement, de leur famille et ne 
portant pas sur les conditions dans lesquelles s'exerce le contact de 
louage de service. » (1). 

Les œuvres sociales ainsi définies, sont les seules auxquelles le 
pouvoir de gestion des Conseils d'Entreprise pourra s'étendre. 
Encore, ce pouvoir se limite-t-il à des décisions générales, l’exécu- 
tion de ces décisions incombant à l’entreprise, « entité juridi- 
que » (2). Le Conseil d'Entreprise n’est revêtu d'aucune person- 
nalité. Les travailleurs ne sont donc associés qu’à la gestion, 
stricto sensu, d'œuvres sociales à définition limitée. 

La F. I. B. estime également, et ceci sera infirmé par les faits, 
que la création d'œuvres sociales nouvelles appartient en droit au 
seul chef d'entreprise. 

Le service social semble donc tout à fait à l’abri des prétentions 
des travailleurs et les assistantes sociales continueront à exercer, 
comme antérieurement, un mandat qui leur aura été confié par 
l’entreprise, entité juridique. 

L'édifice ainsi construit, apparemment stable, montre certaines 
fissures à un œil plus observateur. Des personnalités de la F. I. B. 
sont satisfaites des définitions adoptées, d’autres en perçoivent les 


(1) &« Les conseils d'entreprise : commentaires à l'usage des chefs d'entreprise de la 
loi du 20 septembre 1948 et des arrêtés d'exécution s'y rapportant. » — Edition de la F.I.B., 
1950, p. 17. 

(2) « Les conseils d'entreprise » : cfr citation ci-dessus. 
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faiblesses en déclarant que « l’assistante sociale peut ne pas répondre 
à une véritable nécessité » étant donné l’intervention des travailleurs 
dans la gestion des œuvres sociales. Ces personnalités reconnaissent 
par là une unité entre le service et les œuvres sociales et la diffi- 
culté qu’il y a de gérer les unes sans atteindre l’autre. 

La position de la F. I. B., juridiquement inattaquable, sera souvent 
entamée par les faits. L'absence de précision quant aux rapports 
entre les œuvres et services sociaux, entre les assistantes sociales et 
les délégués des travailleurs, est une lacune dont les faits, que 
nous rapporterons, démontreront l’envergure. 

Les organisations syndicales (1) estiment contraire à la réalité 
la distinction stricte faite entre les œuvres sociales et le service 
social, ces deux institutions étant complémentaires. Les organisa- 
tions syndicales désirent la gestion paritaire de l’ensemble des 
activités sociales d'entreprise, la détermination des budgets sociaux 
et la nomination des assistantes sociales par des conseils mixtes. 
Précisant sa conception, la F. G. T. B. distingue au sein des œuvres 
sociales : à ) 

1° celles qui ont pour but de maintenir l'intégrité de la person- 
nalité humaine (caisse d’entr'aide, de secours) ; 

2° celles qui ont pour but de développer la personnalité indi- 
viduelle (bibliothèque) ; 

3° celles qui ont pour but de constituer une vie sociale commune 
(institutions culturelles). 

La grande majorité des œuvres sociales actuelles appartiennent 
à la première catégorie et seule la délégation des travailleurs pour- 
rait prétendre à leur gestion. 

Il semble d'autre part que des mandataires wallons de la 
F. G. T. B. soient partisans de la création, par les Conseils d'Entre- 
prise, d'œuvres sociales nouvelles ; tandis que certains mandataires 
flamands tendent à limiter la compétence du Conseil d'Entreprise 
à la gestion des œuvres sociales existantes. En effet, l’action syn- 
dicale s'appuie en Wallonie sur d’actives délégations d'usine qui 
pourraient seconder les Conseils d'Entreprise, tandis qu’en Flandre 
la F. G. T. B. ne dispose pas toujours de moyens de contrôle suf- 
fisants dans les entreprises. 


(1) Les travailleurs sont groupés au sein de trois organisations interprofessionnelles fédérées 
sut le plan national : la Fédération Générale du Travail de Belgique (F. G.T.B.) la 
Confédération des Syndicats Chrétiens (C.S.C.), et la Centrale Générale des Syndicats 
Libéraux de Belgique (C. G.S. L. B.). 

Dans la région liégeoise la grande majorité des ouvriers sont affiliés aux Centrales de 
la F. G. T. B. Les employés sont groupés au sein du Syndicat des Employés, Cadres et Techni- 
ciens (F. G. T. B.) et de la Centrale Nationale des Employés (C. S. C.). 
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Les organisations syndicales considèrent comme œuvre sociale 
toute institution à caractère social dont l’action s’étend au delà 
des obligations légales, le service social consistant dans l’ensemble 
des activités nécessaires au fonctionnement de ces institutions ou à 
l'application des lois et arrêtés portant sur les conditions de tra- 
vail. Une caisse d’entr'aide est donc une œuvre sociale, l’ensemble 
des enquêtes et formalités qu’elle détermine relève du service social. 
La gestion des œuvres sociales implique donc nécessairement le 
contrôle du service social qui les anime. 


Le pouvoir de gestion doit s'entendre toujours selon les orga- 
nisations syndicales comme la prise de toute décision nécessaire, y 
compris la détermination des budgets. Les Conseils d'Entreprise 
ne pouvant prétendre, faute de temps, exercer une gestion jour- 
nalière, ils le feront par l'intermédiaire de délégués du personnel 
ou d'assistantes sociales accréditées. Ici se pose le problème des 
rapports entre les mandataires des travailleurs et les assistantes 
sociales et le rôle primordial dévolu aux délégations syndicales. 


Aünsi la conception syndicale de la gestion paritaire des œuvres 
et activités sociales d'entreprise peut se schématiser comme suit 


CONSEIL PARITAIRE DE GESTION Comité d'entreprise ou conseil 
| mixte de délégués du chef d’en- 
treprise. et des travailleurs. 


TRAVAIL D'EXECUTION” Assistant(e) social(e) ou délégué 
| | syndical. 
Ÿ Ÿ Comité 
Fonction Fonction Fonction } Œuvres d'information 
médicale. sécurité. sociale : sociales Comité de 
gestion 


Sur le plan doctrinal, une législation sociale étendue, qui sup- 
primerait les insuffisances et la raison d’être des œuvres, constitue 
la forme supérieure de l’évolution. 


Nous avons montré, en rapportant les opinions des organisations 
patronales et syndicales et en rappelant les débats parlementaires 
qui ont entouré la discussion de la compétence sociale des Conseils 
d'Entreprise l'étendue du problème que nous nous proposons 
d'étudier. 


# 
RES 
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Nous allons à présent exposer le fonctionnement des œuvres 
et services sociaux de 19 entreprises industrielles, en soulignant 
l'importance de l'intervention des travailleurs dans leur gestion. 


I. — UNE ENTREPRISE DE CONSTRUCTION MECANIQUE 


Dans cette entreprise, il n'existe ni œuvre sociale ni service social. 
Les cas « malheureux » sont signalés au chef d’entreprise par un 
membre de la délégation syndicale. Le chef d'entreprise joint, après 
appréciation du cas, sa contribution au produit d’une collecte faite 
parmi les travailleurs, où à une contribution de la caisse des 
amendes. Le Conseil d'Entreprise, qui est inopérant, n’a pu modi- 
fier le régime existant. Les délégués des travailleurs estiment que 
l'amélioration de leur condition ne peut résulter que de décisions 
de commissions paritaires, de conventions collectives ou de l’imi- 
tation progressive, par leur employeur, de coutumes existant dans 
d’autres entreprises. 


II. — UNE ENTREPRISE RELEVANT 
DE L'INDUSTRIE ALIMENTAIRE, : 


Dans cette entreprise, comme dans la précédente, il n’y a ni 
œuvre sociale ni service social. 

La direction de l’entreprise rejette toute notion de devoir social 
à l'égard des travailleurs, les seuls liens qui unissent le travailleur 
à l'employeur étant le travail et le salaire. Les membres de la délé- 
gation syndicale, qui sont également délégués du personnel au 
Conseil d'Entreprise, s'efforcent d'obtenir la création d'institutions 
sociales alimentées par des cotisations patronales et ouvrières. Ils 
se heurtent à l’hostilité patronale et à l'indifférence du personnel, 
en majorité féminin, plus sensible aux augmentations de salaire 
qu'aux avantages sociaux, 


III. — UN CHARBONNAGE (A) 


Aucune œuvre sociale, c'est-à-dire, selon les travailleurs, une 
« institution créée par l’entreprise et disposant d’un budget » 
n'existe. Des secours sont octroyés, en certains cas par un service 
social dépendant de la direction. Ni le Conseil d'Entreprise ni la 
délégation syndicale ne sont tenus au courant de ses activités. 
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Le chef d'entreprise refuse d’associer les délégués des travail- 
leurs à l'appréciation des interventions financières, estimant que 
la discrétion dont elles sont entourées empêche toute publicité 
humiliante. Les travailleurs considèrent le secret abusif comme un 
refuge pour l'arbitraire et le paternalisme. 

Un « gardiennat » pour les enfants des travailleurs est assuré 
par des religieuses accréditées et appointées par le charbonnage. 
Les délégués des travailleurs, qui ont eu communication du budget, 
ne désirent nullement promouvoir l'institution qui s'oppose aux 
opinions de la majorité d’entre eux. 

Les membres de la délégation syndicale, qui sont aussi délégués 
au Conseil d'Entreprise, n’espèrent pas pouvoir créer des œuvres 
sociales à gestion paritaire, l'employeur s'y opposant. La seule 
possibilité consiste, selon eux, dans la fondation d'institutions socia- 
les inter-entreprises. 


IV. — UN CHARBONNAGE (B) : 


Dans ce charbonnage non plus il n'existe aucune œuvre sociale. 
L'ancien régime de collectes lors d'accidents de travail graves ou 
mortels, subsiste. Le délégué syndical principal estime ces coutumes 
vétustes incompatibles avec la notion de sécurité qui doit présider 
à l’organisation sociale. 

La délégation des travailleurs au Conseil d'Entreprise étudie un 
plan de création d'œuvres sociales basées sur un régime de cotisa- 
tions patronales et ouvrières proportionnelles aux salaires et gérées 
paritairement. 

L'accord du chef d'entreprise serait subordonné, selon les délé- 
gués ouvriers au Conseil d'Entreprise, à la participation financière 
des travailleurs. La mentalité du mineur s’accommoderait cepen- 
dant difficilement d’un régime obligatoire de prélèvement sur les 
salaires. L’approbation des travailleurs reste le seul obstacle à 
l'exécution de ce projet. Le plan étudié par la délégation des 
travailleurs, comprend les rubriques suivantes 

1° colis accordés lors de la naissance de chaque enfant; 

2° aide aux futures mères : pendant les deux derniers mois, allo- 
cation d’une somme représentant la différence entre les allocations 
de sécurité sociale et le salaire; 

3° aide en cas de décès; allocation d’une somme représentant la 
différence entre les frais encourus et le remboursement de la sécu- 
rité sociale ; 
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4 Pensions ou allocations aux veuves de membres du personnel : 
une somme de 10 francs par mois multipliée par le nombre d’années 
de service ; 

5° Prêts sans intérêt au personnel; 

6° Bols de soupe pour les ouvriers de surface : 25% à charge 
des ouvriers, 75% à charge du patron; 

7° Bol de lait à la remonte des ouvriers du fond; 

8 Mesures de sécurité et d'hygiène, examens médicaux, orien- 
ation professionnelle, réadaptation professionnelle, apprentissage : 
à charge de la société. 


V. — UN CHARBONNAGE (C) : 


Seul, fonctionne un service social. Il est dirigé par une assis- 
tante sociale, membre de la délégation patronale au Conseil 
d'Entreprise. 

Des conflits incessants naissent entre les membres de la délé- 
gation syndicale et l’assistante sociale. Si aucune œuvre sociale 
n'existe, chaque partie intervient dans les « cas malheureux » : le 
chef d'entreprise par le service social, les travailleurs par des 
collectes ou le produit d’une journée de travail. 

L'assistante sociale est, selon les travailleurs, réticente à leur 
intervention et s’obstine à conserver le monopole de l’action sociale, 
en s’appropriant, par exemple, le produit de la caisse des amendes. 

Pour remédier à cette lutte stérile, dont pâtit l'intérêt général, 
les travailleurs ont proposé la création, par le Conseil d'Entreprise, 
d’une caisse d’entr’aide, Le projet est « encomissionné » depuis 
plusieurs mois. 


VI. — UNE ENTREPRISE RELEVANT 
DE L'INDUSTRIE METALLURGIQUE : 


La direction de cette entreprise considère qu’une œuvre sociale 
est « une institution créée par l’entreprise en faveur du personnel 
et ayant une permanence, une consistance. » Cette définition la 
met en opposition avec les travailleurs qui veulent gérer toutes les 
institutions sociales considérées ou non comme œuvres sociales. 

Il n’y a pas, dans l’entreprise, selon la direction, d'œuvre sociale 
comprise dans le champ d'activité des Conseils d'Entreprise : 

— le service des pensions extra-légales n’est pas une œuvre maïs 
une assurance sociale ; 
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— l'hôpital constitué en à. s. b. 1. est un « service de réparation 
de l’usine » ; 

— le service social est en réalité l'administration sociale du service 
du personnel. (Ce service social octroie des secours aux 
travailleurs.) 

Le Conseil d'Entreprise ne peut donc prétendre qu’à la gestion 
d'institutions qui seraient créés par lui. 

Des caisses d’entr'aide, organisées par les travailleurs, existent 
dans certains départements. Des projets sont à l’étude pour la créa- 
tion de caisses de solidarité par le Conseil d'Entreprise. 

Devant le refus patronal de partager avec le Conseil d'Entre- 
prise la gestion des activités sociales, les délégués des travailleurs 
ont déposé au Conseil un projet de création d’une caisse d’entr’aide 
et d’une commission d'habitation. Leur initiative s'inspire du souci 
de substituer aux institutions patronales des institutions paritaires - 
nouvelles. 

La politique syndicale consistera ici, tant que l’opposition patro- 
nale existera, à créer de nouvelles œuvres sociales qui enlèveront aux 
autres toute raison d’être. 


VII. — UNE ENTREPRISE 
DE PRODUCTION D’ELECTRICITE : 


Si, dans certaines entreprises, la gestion des œuvres sociales 
provoque de véritables symptômes de lutte des classes, dans 
d’autres, les travailleurs semblent fort bien s’accommoder d’un 
paternalisme évident. 

Pour le chef de cette entreprise les pouvoirs sociaux des tra- 
vailleurs se limitent à proposer des critères généraux d'intervention, 
laissant au service social l'appréciation des cas individuels. Toutes 
les enquêtes sont faites par les assistantes sociales qui n’en com- 
muniquent pas les résultats aux ouvriers. 

La direction se réserve d’octroyer, dans certains cas, des secours 
supérieurs à ceux fixés paritairement. Elle reconnaît l'existence 
d’un régime préférentiel basé sur deux notions : le droit minimum 
et la libre intervention au delà de ce droit. Le service social consiste, 
selon ce chef d’entreprise, dans l’ensemble des initiatives et des 
libéralités patronales. La notion d'œuvre sociale implique l’exis- 
tence d’un budget et a donc un caractère de permanence certain. 

Les membres de la délégation syndicale sont fort satisfaits du 
régime social existant. Ils en mesurent la valeur à l’importance des 
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interventions et aux comparaisons avantageuses qu’elles permettent 
avec celles qui sont accordées, en des cas similaires, dans d’autres 
entreprises. 

Ils ne s'inquiètent pas du régime préférentiel. 


VIII. — UNE ENTREPRISE RELEVANT 
DE L'INDUSTRIE CHIMIQUE, : 


La politique sociale du chef d'entreprise consiste à maintenir des 
avantages socraux qui ne sont pas constitués en œuvres sociales, 
c'est-à-dire des institutions permanentes disposant d’un budget. 

Tout secours, subordonné à une enquête administrative, est 
accordé au nom du chef d’entreprise qui désire que soit conservé 
le caractère paternaliste d'intervention occasionnelle et librement 
appréciée. La délégation syndicale est représentée dans le comité 
de gestion de la caisse de pension (a. s. b. 1). Ses délégués sont 
en nombre inférieur à celui des représentants patronaux. 

Les membres de la délégation syndicale s'associent à ce régime 
d'intervention en signalant les « cas méritants » à l'attention du 
chef d'entreprise et en collaborant aux enquêtes. Ils s'occupent 
également, et en personne, des formalités administratives nécessaires 
à l'intervention de la mutuelle, mais uniquement pour les tra- 
vailleurs affiliés à leur syndicat. 


IX. — UNE ENTREPRISE RELEVANT 
DE L'INDUSTRIE METALLURGIQUE : 


Les termes œuvres et services sociaux ont été abandonnés dans 
cette entreprise où l’ensemble est rassemblé sous l'appellation plus 
générique d'activités sociales. La raison qui justifie cette appellation 
est, selon le chef des services sociaux, la difficulté, voire l’impos- 
sibilité, d'opérer une classification en fonction de critères imprécis. 
— Jl/économat, constitué en a. s. b. 1. depuis plusieurs années, 

est administré par un conseil élu par l’assemblée générale du 
personnel ; 

— la caisse d’entr'aide, gérée depuis plusieurs années par les tra- 
travailleurs, est alimentée par des cotisations facultatives du 
personnel et une somme équivalente de l’entreprise; 

— les cercles sportifs sont subsidiés par la direction et gérés par 
le personnel ; 
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— les pensions extra-légales, dont les statuts figurent au règle- 
ment d'atelier, sont gérées par les services administratifs ; 


— le service des assistantes sociales intervient dans les cas spéciaux. 


Les travailleurs désirent qu’un budget soit alloué à ce service 
et que des règles d'intervention soient fixées par le Conseil d’Entre- 
prise. La direction désire qu’il soit tenu compte dans l'appréciation 
de chaque cas social de la situation familiale, et refuse de participer 
à l'élaboration de principes rigides d'intervention. 

Une justification des interventions financières, accordées à cer- 
tains travailleurs, est fournie mensuellement au Conseil d'Entre- 
prise, sans que le nom des bénéficiaires soit révélé. Les délégués 
syndicaux souhaitent que cette restriction soit levée. 


Une sous-commission des œuvres sociales étudie, pour le Conseil 
d'Entreprise, un projet de création d’une nouvelle caisse d’entr’aide 
basée sur un principe de cotisation obligatoire. Les travailleurs 
accepteront cependant difficilement cette contrainte. Une grande 
partie de la main-d'œuvre est saisonnière et non syndiquée ; l’effort 
de prévoyance collective qui lui serait demandé ne lui apparaîtrait 
pas opportun. Les membres de la délégation syndicale, qui pré- 
voient l'obstacle, se proposent de faire inclure dans le nouveau 
règlement d'atelier, élaboré par le Conseil d'Entreprise, une clause 
établissant l'obligation de verser des cotisations à la caisse d’entr’aide. 


X. — UNE ENTREPRISE RELEVANT 
DE L'INDUSTRIE CHIMIQUE : 


Des comités mixtes gèrent les œuvres sociales depuis 1945. 


— Ja caisse d’entr'aide, alimentée par des cotisations mensuelles 
du chef d’entreprise et des travailleurs, est administrée par 
des délégués syndicaux et des représentants de la direction 
L'assistante sociale y a voix consultative ; 


— dés indemnités fixes sont allouées en cas de maladie et des 
secours extraordinaires accordés après enquête de l’assistante 
sociale et appréciation de ses conclusions par le comité mixte 
des gestion ; 

— la caisse spéciale chargée d'attribuer les allocations de nais- 
sance est gérée par des représentants de la direction et cinq 
délégués syndicaux. Une commission restreinte fait actuellement 
rapport au Conseil d'Entreprise sur ses activités ; 
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— Ja bibliothèque et le comité d'éducation et d’expansion artistique 
sont gérés par une commission restreinte du Conseil d'Entreprise ; 
— Jes comités sportifs sont gérés par le Conseil d'Entreprise. 

Les travailleurs ont proposé la création d’un home de vacances 
où seraient admis les ouvriers en congé ou atteints de maladies 
professionnelles. La direction estime que seuls les titulaires de 
congés légaux peuvent y être admis. Le projet reste à l’étude. 

Une tradition de gestion paritaire existait donc avant l'ins- 
tauration du Conseil d'Entreprise qui n’a consisté qu’en une réforme 
théorique, les délégués venus aux Conseils d'Entreprise étant tous 
membres de la délégation syndicale. 

Le service social est, en fait, grandement dépendant du comité 
de gestion des œuvres sociales dont il constitue l’élément moteur. 


Le représentant de la direction de cette entreprise estime que la 
participation des travailleurs à la gestion des œuvres sociales est 
une gymnastique excellente qui les prépare à des tâches plus 
étendues. Les délégués ouvriers au Conseil d'Entreprise font preuve 
selon lui, dans l’exercice de leur mandat, d’objectivité et de com- 
pétence et ne cherchent, dans l’octroi de secours, aucun prétexte à 
la propagande syndicale. 


XI. — UNE ENTREPRISE RELEVANT 
DE L'INDUSTRIE ALIMENTAIRE : 


La direction de l’entreprise veut laisser à ceux qui y sont inté- 
ressés le soin de gérer les œuvres sociales, estimant en cela se 
décharger d’une mission délicate. Des critères d'intervention ont 
été fixés par la délégation syndicale, Le fonctionnement des œuvres 
n'entraine donc que quelques formalités administratives dont 
s'occupe le service comptable de l’entreprise. Le Conseil d'Entre- 
prise n'intervient que dans l'application de cas particuliers qui néces- 
sitent l'interprétation de règlements, 


Les œuvres sociales comprennent une caisse d’entr’aide, alimentée 
par des cotisations équivalentes des travailleurs et de l’entreprise 
et des cercles sportifs, gérés par des délégués du personnel. Les 
primes de naissance, de mariage, de Saint-Nicolas, etc, fonction- 
nent en raison des principes établis et ne nécessitent aucune 
gestion. 


Toutes les enquêtes préalables à l’octroi de secours extraordi- 
naires sont faites par un membre de la délégation syndicale de 
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l'usine qui fait rapport au comité de gestion de la caisse d’entr’aide. 
La délégation syndicale souhaite qu’une assistante sociale, qui agi- 
rait avec plus de tact et de compétence, en soit chargée. Elle dépen- 
drait du Conseil d'Entreprise. 


XIL— UNE ENTREPRISE DE TRANSPORT EN COMMUN : 


Des commissions paritaires de consultation et de gestion existent 
dans l’entreprise depuis plusieurs années. Composées de représen- 
tants de la direction, de représentants des travailleurs, et d’un secré- 
taire syndical, elles sont compétentes pour toute question sociale : 
salaires, organisation du travail, embauche, avantages sociaux. 
Toute décision prise par ces commissions à caractère nettement 
syndical est ultérieurement entérinée par un comité d’usine. Une 
commission paritaire gère le « fonds de maladie » de l’entreprise. 
Les enquêtes préalables à l'octroi d'interventions sont faites par 
des assistantes sociales de la Caisse d’allocations familiales ou par 
les services administratifs de la société. 

Un « fonds d'œuvre », alimenté par des retenues sur les bénéfices 
d'exploitation, accordait des prêts à la construction d'habitation. Il 
a été supprimé pour des raisons financières. 

L'instauration du Conseil d'Entreprise a entraîné de multiples 
complications et difficultés. 

La direction à émis le vœu de voir la gestion des œuvres sociales 
transmises de la commission paritaire au Conseil d'Entreprise, où 
le secrétaire syndical ne siège pas. La délégation syndicale de l’en- 
treprise s’est opposée à ce vœu, mais le Ministère du Travail, con- 
sulté, a tranché en faveur du Conseil d'Entreprise. Un modus 
vivendi a été conclu sur le plan de l’entreprise : le Conseil d’'Entre- 
prise assure la gestion générale, la commission paritaire de gestion 
conserve la gestion journalière. 

Les cercles sportifs, gérés antérieurement à la mise en applica- 
ion de la loi de 1948 par des membres du personnel, parfois non 
syndiqués, échappent à la compétence du Conseil d'Entreprise et à 
l'influence de la délégation syndicale. Les mandataires syndicaux, 
s'efforcent d'en obtenir le contrôle. 

Lèés membres de la délégation syndicale de l’entreprise sont 
>pposés au principe de la cotisation mixte aux œuvres sociales. Ils 
mnt obtenu que les charges financières qui résultent de ces œuvres, 
ncombent à l’entreprise. 
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XIII. — UNE ENTREPRISE 
DE CONSTRUCTION MECANIQUE : 


Toutes les œuvres sociales sont gérées paritairement depuis 
1943-1944. Ce sont : 


1° Une caisse de secours (en espèces et en nature) ; 
2° une caisse de secours (pour soins et cures); 

3° des primes de naissance; 

4 des indemnités funéraires ; 

5° des indemnités pour pensionnés ; 

6° des indemnités prénatales; 

7° une caisse de vacances; 

&° une caisse d’entr’aide ; 

9 une caisse de décès. 


Ces diverses institutions relèvent de quatre comités distincts : 


1° Comité de gestion du budget d’entr'aide : composé de délégués 
syndicaux qui ne sont pas membres du Conseil d'Entreprise, d’un 
représentant de la direction, de l’assistante sociale et du médecin. 
Les fonds sont fournis par la direction. Le comité établit les normes 
d'intervention pour tous les cas sociaux de sa compétence; 


2° Comité d'information des œuvres sociales : composé d’un 
membre de la direction et de délégués syndicaux. Il examine les 
cas sociaux et applique, après enquête effectuée par des assistantes 
sociales, les normes établies par le comité de gestion du budget 
d’entr’aide. Le comité d’information se réunit deux fois par mois; 


3 Comité d’entr'aide aux malades : concerne uniquement les 
salariés. Ce comité fixe les critères d'intervention d’une caisse qu’il 
gère. Celle-ci est alimentée par des cotisations ouvrières et un 
subside patronal. L'assistance sociale et le médecin assistent avec 
voix consultative aux réunions ; 


4 Comité de gestion de la caisse de décès : gérée par des délé- 
gués du personnel des divers départements de l’entreprise. Les 
cotisations sont versées par les membres du personnel. 

La délégation syndicale a refusé de s'associer à la gestion des 
cercles sportifs qui sont, selon elle, source d'incidents, et qui sont 
animés d’un esprit excessif de compétition. Elle veut qu'avant de 
se récréer, les travailleurs apprennent à revendiquer. 

Le service social est dépendant des comités de gestion et d’infor- 
mation pour tout ce qui concerne le fonctionnement des œuvres 
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ociales y compris les enquêtes portant sur les cas individuels. Le 
hef d'entreprise s'est engagé à n’allouer aucun secours en dehors de 
eux qui sont prévus par les comités. 

Certains conflits, sorte de luttes d'influence, opposent fréquem- 
nent les membres de la délégation syndicale et les assistantes 
sociales qui désirent conserver une certaine liberté d’action. Les 
syndicalistes leur reprochent leurs origines bourgeoises et leur 
1ostilité à l’action syndicale. Ils veillent au maintien des réalisations 
icquises et croient que, sans leur vigilance, les assistantes sociales 
etourneraient au régime antérieur de paternalisme et d’arbitraire 
vu se laisseraient trop facilement apitoyer et favoriseraient les 
bus. 

En 1946 ,un emploi d’assistante sociale était vacant ; la direction 
t les travailleurs ont présenté leurs candidates ; c’est celle des tra- 
vailleurs qui a été choisie. 

Le contrôle qui leur est reconnu sur l’action des assistantes 
sociales ne signifie nullement, pour les membres de la délégation 
syndicale, qu'ils participent à la gestion du service social dont ils 
ont une conception étendue et qu'ils assimilent à l'administration 
du personnel. 

Le chef d’entreprise et les membres de la délégation syndicale 
s’attribuent chacun l'initiative du régime social existant. L'accord 
ne se fait que lorsqu'il s’agit d’insister sur l’inutilité du Conseil 
d'Entreprise qui ne peut rien apporter ni modifier. Toute la gestion 
des œuvres sociales se fait en dehors de lui. 


XIV. — UNE ENTREPRISE 
DE CONSTRUCTION MECANIQUE : 


Dans cette entreprise existe un complexe important d'œuvres 
et de services sociaux ; nous joignons, en annexe, un exposé détaillé 
de leur fonctionnement (1). 

L'ensemble concerne les activités suivantes : 


1° Santé et protection des travailleurs : examen médical d’em- 
bauche - soins médicaux et dispensaire - distribution de lait - vête- 
ments de travail; 


2° Assistance morale : orientation et sélection professionnelle - 
accueil et parrainage des ouvriers - action des assistantes sociales - 
service de consultations juridiques ; 


(1) Nous en avons volontairement écarté les données à caractère confidentiel. 
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3° Assistance pécuniaire : prolongation des allocations fami- 
liales - caisse de secours et d’assistance exceptionnelle - allocation 
pour aider à la construction d'habitations - allocation aux décorés 
industriels - société d'agrément ; 

4 Institutions pour la formation professionnelle et technique du 
personnel : école professionnelle de perfectionnement des outilleurs 
- centre de formation des métiers - centre de formation des candidats 
contre-maîtres et auxiliaires de maîtrise - documentation générale 
du personnel. 

Les travailleurs et le chef d'entreprise ont adopté une définition 
commune des œuvres et.services sociaux. 


Service social : tout ce qui résulte des obligations légales ou 
de l'initiative du chef d'entreprise. Tout ce qui constitue un droit, en 
vertu des obligations légales ou des règles en vigueur dans 
l’entreprise, 


Œuvres sociales : tout ce qui vient en complément du service 
social. Toute aide accordée, non pas en vertu de règlements mais 
d'une décision, après enquête et discussion du cas. 

Pour qu'il y ait « service » social, il suffit qu’un règlement soit 
applicable, les œuvres sociales concernent plutôt les cas sociaux. 

Sont donc considérés comme faisant partie du service social, les 
institutions qui concernent : 


1° La santé et la protection des travailleurs; 
2° l'assistance morale; 
3 la formation technique et professionnelle ; 


4 l'assistance pécuniaire limitée à l'octroi d'allocations fami- 
liales complémentaires et de subsides pour la construction 
d'habitation. 

Il faut considérer comme œuvre sociale : ; 
— la caisse d'assistance. (Si cette caisse ne distribuait des fonds 
qu'en vertu de règles strictement établies, il s'agirait d’un service 
social.) Des secours sont parfois accordés dans des cas individuels 
et sont par ce fait variables ; il s’agit dès lors d’une œuvre sociale. 

On peut distinguer, au sein d’une même institution, le service 
social et l’œuvre sociale suivant le caractère obligatoire (loi ou cou- 
tume) ou libéral de l'acte. 

Les deux notions, dissociables par la pensée, sont en pratique 
complémentaires. Le Comité paritaire de l’entreprise gère les 
œuvres sociales et contrôle l’activité des services sociaux qui 
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rappellent pas d'intervention interprétative en raison du carac- 
ère automatique de leur fonctionnement. 


La caisse d’entr'aide est alimentée par des cotisations patronales 
t par le produit de la caisse des amendes. Les enquêtes, nécessaires 
. l'octroi des secours, sont faites par les assistantes sociales qui 
résentent leurs rapports à la commission. L'état de besoin est alors 
tabli et le secours décidé ou refusé. 


Les membres de la délégation syndicale estiment que seul le 
ervice social subsistera le jour où une réglementation générale aura 
té établie. 

La commission de gestion existait avant l'instauration du Conseil 
l'Entreprise et a donc une base uniquement syndicale. 


Le Conseil d'Entreprise, par son pouvoir d'informations en 
natière financière, renseigne la délégation syndicale qui peut alors 
lemander des subsides nouveaux pour les services sociaux et en 
onfier la gestion ou le contrôle à la commission sociale, 

Les travailleurs désirent que soit mis fin au régime actuel 
l'alimentation des caisses de secours par le produit des amendes. 
ls s’efforceront également d'obtenir du chef d’entreprise un pour- 
entage fixe des salaires pour les caisses sociales (sommes corres- 
ondant à 0,2% des salaires), et la création de nouvelles institutions 
elles que homes de vacances et de repos. 

Le chef d'entreprise n’a pas admis que les membres de la délé- 
ation syndicale fassent des visites de contrôle à domicile, complé- 
nentaires de celles des assistantes sociales ; les travailleurs doivent 
ès lors se fier aux conclusions des assistantes sociales. Après 
érification de leur travail, ils ont dû en reconnaître l’objectivité. 

La délégation syndicale ne collabore pas à la gestion des comités 
e sport et de délassement qu’elle considère comme des instruments 
angereux entre les mains du chef d’entreprise. 


XV. — UNE ENTREPRISE RELEVANT 
DE L'INDUSTRIE METALLURGIQUE : 


L'instauration du Conseil d'Entreprise a sensiblement modifié 
esprit et le fonctionnement des œuvres sociales. Des institutions 
ouvelles ont même été créées. 

Nous présentons sous forme de tableau comparatif la situation 
ociale, avant et depuis la création du Conseil d'Entreprise. 
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AVANT 


DEPUIS 


I. — Fonds d’entr'aide : 


Alimenté par des versements patro- 
naux. Secours accordés aux tra- 
vailleurs ayant des difficultés 
matérielles, après enquête par les 
assistantes sociales. Octroi de som- 
mes variables suivant l'appréciation 
du cas. 


Notion de secours et d'assistance. 


1. Fonds d’entr'aide : 


Une sous-commission du conseil 
d'entreprise a déterminé les condi- 
tions d'octroi des secours et l’impor- 
tance des sommes à accorder dans 
chaque cas. 

Deux membres de la commission 
examinent les rapports d'enquête des 
assistantes sociales et déterminent si 
les travailleurs se trouvent dans les 
conditions établies par les règle- 
ments d'intervention. 

Les assistantes sociales sont deve- 
nues en fait les enquêteuses de la 
sous-commission. Les fonds pro- 
viennent encore uniquement de la 
caisse patronale. 

Notion d'intervention financière. 


2: Cantine 


Revend aux ouvriers des produits à 
bon marché. Les bénéfices sont uti- 
lisés pour le paiement des salaires 
du personnel de vente. 


2. Cantine : 


Une sous-commission du conseil- 
d'entreprise gère la cantine. Elle 
fixe les principes qui régissent son 
activité et contrôle ses comptes. 


3. Pensions extra-légales 


Une pension de 200.— frs par mois 
était accordée jusqu'à 20 ans de ser- 
vice, de 250.— frs, au delà de 20 ans 
de service, 


3. Pensions extra-légales : 


Le conseil d'entreprise a décidé que 
la pension serait de 150.— frs après 
10 ans de service + 10.— frs par 
année supplémentaire et sans pla- 
fond. 


4. Primes aux ouvriers pensionnés 
et décorés : 


Des sommes allant de 750 à 2.000 frs 
sont versées aux ouvriers décorés 
suivant la catégorie à laquelle ap- 
partient la décoration remise. Les 
ouvriers pensionnés bénéficient au 
moment de la mise à la retraite 
d’une somme de 1.000 frs à 1.500 frs 
suivant qu’ils ont moins ou plus de 
20 ans de service. 


4. Primes aux ouvriers pensionnés 
et décorés : 


Les indemnités pour les ouvriers dé- 
corés sont inchangées. Le conseil 
d'entreprise a doublé la somme ac- 
cordée à la mise à la retraite. 
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RP D 


AVANT (suite) DEPUIS (suite) 
5. Habitations ouvrières : 5. Habitations ouvrières 
L'entreprise favorise la construction Le conseil d'entreprise a constitué 
d'habitations ouvrières par l'octroi une sous-commission des habitations 
des primes. qui intervient dans l'octroi des 


prêts consentis par l’entreprise. 


6. Primes de St-Nicolas et de Pre- 6. Primes de St-Nicolas et de Pre- 
mière Communion : mière Communion : 

Des primes de 250 frs sont accor- Le conseil-d'entreprise a repris 

dées par l’entreprise à ces occasions. cette pratique. 


7. Cuisine ouvrière 


Des repas sont distribués aux 
ouvriers, l'entreprise prend à sa 
charge le paiement du personnel et 
du matériel. Le conseil d'entreprise 
à fixé le prix du repas à 11.— frs 
et assurera la gestion des fonds mis 
à la disposition par l’entreprise. 


8. Vacances ouvrières. 


Le conseil d'entreprise a décidé la 
location par l’entreprise d’une 
auberge où les jeunes travailleurs 
pourront prendre leur congé. 


Depuis l'instauration du Conseil d'Entreprise, des sous-commis- 
sions ont donc été créées pour la gestion des œuvres sociales. 
Toutes les œuvres anciennes ont été maintenues, mais modifiées 
dans leur fonctionnement ét dans leur esprit. Les deux dernières ont 
été créées à l'intervention du Conseil d'Entreprise. 

Les assistantes sociales et le service social qui résuite de l’acti- 
vité du fonds d’entr'aide sont placés sous le contrôle direct du 
Conseil d'Entreprise. Le chef d'entreprise accorde encore des secours 
en dehors des principes fixés par les comités de gestion. Les délé- 
gués syndicaux désirent qu’ils soient supprimés. ; 

L'’embauchage des travailleurs à l’usine est soumis à l’appro- 
bation préalable d’un centre psychotechnique. Les travailleurs con- 
sidèrent comme entrant dans le service médico-social du Conseil 
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d'Entreprise le contrôle qu’ils exercent sur la façon dont les con- 
clusions de ce centre sont appliquées dans chaque cas. 


XVI. — UNE ENTREPRISE 
DE, CONSTRUCTION METALLIQUE : 


Le fonctionnement des activités sociales est réglé par un accord 
conclu sur le plan de l’entreprise entre la direction et la délégation 
syndicale et portant sur le fonctionnement du service social et des 
comités sociaux. Le terme « service social » y a été intentionnelle- 
ment introduit par les mandataires syndicaux en prévision des réa- 
lisations futures. 

La gestion quotidienne, qui se limite à l'application des termes 
précis de l'accord, est assurée par le secrétaire du Conseil d'Entre- 
prise, tandis que l’action de la délégation syndicale est orientée 
vers la modification des accords présents ou la conclusion d'accords 
nouveaux. 

Les membres de la délégation syndicale se proposent de trans- 
mettre les pouvoirs de supervision au Conseil d'Entreprise qui 
agirait sous leur contrôle direct et permanent. 

Le tableau qui suit, schématise l’ensemble des institutions sociales 
de l’entreprise. Il est extrait d’un dépliant remis aux ouvriers (voir 
tableau p. 571. 

Seuls les ouvriers syndiqués peuvent prétendre aux avantages 
sociaux énumérés et à la prime annuelle à la production. Nous 
traiterons ce point en détail dans les observations que nous déve- 
loppons plus loin. 

La délégation syndicale ne désire pas s’adjoindre une assistante 
sociale craignant que sa mentalité ne s'oppose à l’esprit syndical. 


VII. — UNE FABRIQUE DE MEUBLES" EN SERIE“: 


Un comité paritaire de gestion de l’entreprise fonctionne depuis 
1946. Le chef de la délégation syndicale est l’adjoint et le conseiller 
direct du chef d'entreprise qui s'est associé ses travailleurs dans 
l'effort commun de production. Il s'agit d’une authentique cogestion. 

Toutes les œuvres sociales y sont considérées comme des arti- 
fices nés des insuffisances du salariat et ont été supprimées à 
la suite d’une décision de l'assemblée générale du personnel. Le 
principe social de l’entreprise est basé sur le salaire légal garanti, la 
participation aux bénéfices — qui atteint 30% des salaires — et 
les avantages de la sécurité sociale à qui doit incomber la prise 
en charge des travailleurs subissant une incapacité de travail. 
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Le régime de participation aux bénéfices, principe de base de 
l’organisation, supprime la notion de charité et les abus qu’elle 
entraîne. Il nécessite un effort de prévoyance individuelle, con- 
forme au concept de dignité préconisé par l’entreprise. 

Le chef d'entreprise et le chef de la délégation syndicale con- 
sidèrent leur commune expérience comme une évolution remar- 
quable mais regrettent de ne pas être soutenus par les organisations 
syndicales dans leur effort d'éducation des travailleurs. 


XVIII. UNE COOPERATIVE OUVRIERE : 


Les statuts de la société prévoient la présence d'ouvriers et 
d'employés à son Conseil d'administration. Les travailleurs sont 
également associés à la gestion de l’entreprise par l'intermédiaire 
d’une commission paritaire consultative compétente pour toute 
question d'ordre économique et social, y compris les problèmes 
de salaire, l’organisation du travail, etc. 

Comme dans le cas précédent, il n’existe ici non plus aucune 
œuvre sociale qu'un régime d'association et de participation sem- 
ble exclure. 

Le grand nombre de sièges d'exploitation, éparpillés sur un 
territoire assez étendu, aurait d’ailleurs rendu malaisé leur fonc- 
tionnement. 


COMPLEMENT : XIX. — UN EXEMPLE 
DE GESTION PARITAIRE 
D'INSTITUTIONS SOCIALES INTER-ENTREPRISE : 
LE TEXTILE DE VERVIERS 


L'ensemble des institutions sociales a été créé en application de 
la convention collective du 20-9-1946, qui instaure, d’autre part, 
pour l’ensemble des entreprises signataires de l’accord, des Conseils 
d'Entreprise ante-légaux. 

Nous nous attacherons ici qu'à l'étude sommaire des institu- 
tions sociales inter-entreprises au sein desquelles 1l faut distinguer : 

1° La caisse de compensation paritaire pour les institutions 
sociales : comprenant :a) aide à la famille - allocation pré-natales - 
complément familial; b) apprentissage à mi-temps; c) médecine du 
travail. 

2) La caisse de congés payés. 

3) La caisse d'allocations familiales et les œuvres annexes. 
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Une importante fraction des chefs d’entreprises apporte son appui 
: la caisse de compensation pour les institutions sociales, Cette 
aisse est administrée par un Conseil paritaire dont le président 
st désigné, chaque année, parmi les représentants patronaux ou 
syndicaux. 

Les institutions sociales sont alimentées par des cotisations patro- 
lales proportionnellement aux salaires et appointements payés, 
épartis ainsi, par exemple pour un trimestre : 

1,58% pour les allocations pré-natales et le complément familial ; 

1,20% pour l’apprentissage à mi-temps ; 

0,11% pour la médecine du travail. 

Les cotisations aux caisses de congés payés et d'allocations fami- 
iales sont réglées par les dispositions légales. 

Le but premier de cette initiative est d'enlever aux œuvres 
ociales leur caractère paternaliste et de les ériger en institutions 
jénéficiant de l’action commune. 

La dissociation s’est faite entre le contrat de louage de services 
t les avantages sociaux qu'il procure. Les travailleurs de toutes 
es entreprises bénéficiant des mêmes interventions financières, 
eur sort n'est plus lié, à cet égard, à la situation particulière de 
eur entreprise. 

Toutes les enquêtes sont faites par les assistantes de la caisse 
allocations familiales qui se sont réparti la région en secteurs. 

Chaque année 200 candidats se présentent aux missions d’appren- 
issage, y suivent des cours théoriques et y reçoivent une forma- 
ion professionnelle. Ces centres sont la propriété des maisons 
l'apprentissage qui disposent du matériel et engagent les moniteurs. 
es apprentis choisissent librement, après le cycle d'étude, l’entre- 
rise où ils désirent travailler. 

Le centre de médecine du travail poursuit, dans le même esprit 
l'indépendance, son action de prévention et de recherche. Il 
ésire établir une monographie complète des métiers du textile, 
onsidérée sous l’angle médical et social, technique et psychotech- 
ique. Il s'attache également à l'étude du problème de l'orientation 
iologique de la main-d'œuvre. 

Ces réalisations sont favorisées par des circonstances particulières 
ont les principales sont la concentration sur un territoire restreint 
fun nombre important d'industries de même activité, l’unité de 
ue des chefs d'entreprises et la présence d’une main-d'œuvre stable 
t régionale. 
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Ceux qui se trouvent à l’origine de l'expérience pensent cepen- 
dant qu’elle pourrait être tentée et réussie dans d’autres régions et 
pour d’autres branches d'activité. 


* 
CES 


Le bilan du fonctionnement des œuvres ou institutions sociales 
que nous avons présenté pour dix-neuf entreprises ou groupe 
d'entreprises nous montre une indéniable évolution de la notion 
Avant d'en chercher la signification et les tendances, remarquon: 
qu'elle s’est faite sous l’impulsion presque unique des délégation: 
syndicales et que les Conseils d'Entreprise ne sont générale 
ment destinés qu’à en recueillir les résultats. Les Conseils d'Entre 
prise auxquels sont transmis les pouvoirs de gestion sont d’ailleurs 
eux aussi, en fait, des émanations syndicales. 


Pour comprendre l'importance et la valeur de la réforme, i 
suffit de se reporter en pensée à l’époque où un arsenal d’artifice 
était utilisé pour intéresser l’ouvrier à son travail, l'intégrer à l’entre 
prise, remédier aux insuffisances du régime social. Les œuvre: 
sociales ont été qualifiées durement depuis : moyen de pression 
d’arbitraire, redistribution partielle de salaires non payés, instru 
ment de publicité, etc. 

Quoiqu'il en soit, on peut à présent affirmer que, sous les effet 
de l’action ouvrière, les œuvres sociales n’ont d'autre but que d 
venir en aide aux travailleurs. | 

S'agit-il d’un aboutissement ou d’une transition? L/évolutio: 
contient-elle d’autres tendances? L'on peut répondre par l’affir 
mative si l’on se reporte au cas d'affiliation syndicale obligatoire 
condition de participation aux avantages sociaux, que nous avon 
signalé plus haut. 

Les chefs d'entreprises ne manquent pas de remarquer que le 
œuvres sociales, transformées par l’action syndicale et débarrassée 
de tout paternalisme, resteront des moyens de pression dans le 
mains de leurs nouveaux propriétaires. À quoi les syndicaliste 
répondent que l’affiliation syndicale est un geste de reconnaissance 
qui renforcera la cohésion des masses et permettra des réalisation 
nouvelles. 

Les institutions sociales inter-entreprises à gestion paritaire, nou 
semblent, à cet égard, offrir le maximum de garantie et réalise 


le véritable but qui leur a été assigné à l’abri de toute influenc 
intéressée. 
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Un autre problème, d’une grande importance, mérite une atten- 
tion particulière. Il s’agit de la fonction et du statut de l’assistante 
sociale qui subissent les contre-coups de l’évolution. 

L'assistante sociale s’est vu retirer ses principales activités 
au fur et à mesure des extensions de la législation sociale. La 
sécurité sociale, la législation sur les Comités de sécurité et d'hygiène, 
l'ont déchargée d’une partie importante de sa mission. L'action 
syndicale et les Conseils d'Entreprise semblent d'atteindre dans 
ses dernières fonctions. 

La première question qui se pose est de connaître la réaction des 
assistantes sociales en présence de l’évolution. Il semble que beau- 
coup d’entre elles aient réagi de façon négative, se soient canton- 
nées dans l’absentéisme, se soient retranchées en se promettant de 
défendre « leur » bien. Sans doute une interprétation erronnée 
a-t-elle été donnée aux principes d’objectivité qui doivent guider 
leur action. Comprendre les aspirations des travailleurs, les aider à 
les réaliser, comprendre la position patronale, conseiller les parties, 
n'est pas prendre position. 

La plupart des assistantes sociales sont les victimes, peut-être 
inconscientes, du phénomène de « court-circuit » qui est observable 
chez les membres des cadres supérieurs à l’occasion du fonctionne- 
ment des Conseils d'Entreprise. Elles ne peuvent pourtant rester 
indifférentes à une telle réforme. 

Nous citons ci-après de larges extraits d’un article publié par 
une conseillère française du travail. Il caractérise l’évolution 
intervenue (1). 


« L'institution des comités d’entreprise en France, et les attri- 
butions qui leur ont été confiées en matière sociale, posent le pro- 
blème des rapports des conseillères sociales avec ces comités. 

» Les textes officiels ont ainsi déterminé leurs fonctions 
réciproques : 

« Le comité d'entreprise coopère avec la direction à l’améliora- 
» tion des conditions collectives du travail et de vie du personnel. 

» Il est chargé de la gestion de toutes les œuvres sociales éta- 
» blies dans l’entreprise au bénéfice des salariés ou de leur 
» famille (gestion directe, contrôle de la gestion ou participation 
» à la gestion). 

» La conseillère sociale recherche, en accord avec le chef d’entre- 


(1) Bulletin social des industriels, janvier 1948. &« Conseillère sociale et Comité d'entre- 
prise ». G. Vaillant. 
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» prise et le comité d'entreprise les améliorations susceptibles 
» d’être apportées aux conditions de travail, au bien-être des tra- 
» vailleurs et au fonctionnement des œuvres sociales. 

» Flle agit sur les lieux de travail en vue de coordonner et de 
» promouvoir les réalisations sociales décidées par le chef d’entre- 
» prise et le comité d'entreprise. Elle concourt à toute action d'ordre 
» éducatif entreprise par le comité, Elle peut être chargée par lui 
» de l’organisation et de la direction des institutions sociales de 
» l’entreprise, elle est conseillère technique du. comité pour les 
» opérations sociales. 

» L'application de ces textes a entraîné, dans la pratique une 
transformation du Service social d'entreprise plus exactement, a 
accéléré son évolution dans un sens où déjà, il s'était engagé. 

» La différence existant entre la fonction de conseillère du 
travail et celle de l’assistante sociale avait étémarquée en France, 
bien avant l'institution des comités d’entreprise. 

» Tandis que l’assistante sociale « assiste », la conseillère du 
travail cherche à améliorer les conditions du travail. 

» Depuis 1945, le comité d'entreprise est chargé de la gestion 
des œuvres sociales, la conseillère du travail n’est plus l'unique 
animatrice, elle doit collaborer avec le comité; il y a participation 
active des travailleurs à la vie sociale de l’entreprise. 

» La conseillère ne recherche plus seule ce qui peut accroître le 
bien-être des travailleurs, le comité est invité à penser le problème 
social de l’entreprise. 

» Le comité a parfois un rôle d’action. « Il peut charger la con- 
seillère de l’organisation et de la direction des institutions de 
l'entreprise » mais cela n'exclut pas qu’il puisse agir lui-même 
directement. 

» Le texte attribue à la conseillère le rôle de conseillère tech- 
nique du comité d'entreprise. Il n'importe que secondairement que 
ce soit elle ou le comité qui agisse, ce qui est primordial, c'est 
qu'un esprit social authentique anime les réactions sociales de 
l’entreprise, la restriction dans le rôle de la conseillère n’est qu’appa- 
rente, il reste profondément humain. Il ne suffit plus de définir 
et d'analyser des besoins matériels, il faut être ouverte aux aspi- 
rations d'hommes qui ont le désir de se grandir humainement. 

» L'évolution du Service social en France, tend donc vers la 
participation active des travailleurs à leur propre adaptation. 


» Il me semble que c’est la plus belle réalisation du Service 
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social : réaliser des individus, par eux-mêmes, pour eux-mêmes, ne 
pas se substituer à leur propre personnalité, les guider technique- 
ment, lorsque nécessaire. 

» Les comités d'entreprise, en France, font intervenir une 
notion nouvelle : le service social actif, l'action sociale dans 
l’entreprise. » 


Cet avis est aussi celui d’une directrice d'école de service social 
qui condamne l’abstention et l'hostilité des assistantes sociales. 
Elles ont, selon elle, pour devoir de se mettre au service des conseils 
de gestion et d'apporter leur collaboration à la transformation des 
œuvres sociales. 

Les travailleurs, qui sont désireux d'obtenir des pouvoirs plus 
étendus dans les entreprises, ne peuvent actuellement les exercer 
que dans le domaine des œuvres sociales. Il ne faut donc pas, 
toujours selon cette directrice, s'effrayer outre mesure de certains 
excès qui disparaîtront avec le temps. La cogestion des œuvres 
sociales se stabilisera alors à un point d'équilibre. 

Pour d’autres dirigeants d'écoles de service social, il faut 
résoudre l’antinomie qui s’est élevée entre le service du personnel 
et le service social. Le service du personnel doit devenir « social ». 
C’est en fonction de ce postulat que doit se faire la réforme, l’assis- 
tante social en étant l'élément moteur. 

Remarquons cependant que cette conception ne résoud pas le 
problème actuel des rapports entre l’assistante sociale et les comités 
de gestion, mais au contraire semble s’en écarter. 

Le secret professionnel reste un des importants problèmes à 
résoudre dans les rapports mutuels des assistantes sociales et des 
délégués des travailleurs. Nous avons vu que, dans plusieurs 
entreprises, les conseils de gestion des œuvres sociales entendent 
les rapports détaillés des assistantes sociales, consécutifs à leurs 
enquêtes. Dans d’autres entreprises, elles refusent de lever le 
secret et s’attirent la suspicion des travailleurs. 

Les avis des assistantes sociales sont donc partagés. Nous 
croyons que c’est l’état de fait, le pouvoir d’information reconnu 
aux délégués ouvriers, qui détermine le partage du secret pro- 
fessionnel. Ici intervient grandement la personnalité des délégués 
syndicaux. 

Au début de cette étude, nous avons mentionné la distinction 
faite par certains, au sein des œuvres sociales, des institutions ayant 
pour but de maintenir l'intégrité de la personnalité, de la dévelop- 
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per ou de constituer une vie sociale communautaire. La plupart des 
activités que nous avons dénombrées appartiennent à la première 
de ces catégories et gardent en cela un caractère essentiellement 
palliatif. Il n'existe que fort peu d'institutions à caractère éducatif. 
On peut particulièrement regretter cette lacune lorsque, dans des 
entreprises où les œuvres à but matériel ont perdu leur raison 
d'être, aucun efofrt n’est fait dans ce sens. 

Il serait sans doute souhaitable que la seconde phase de l’évolu- 
tion des œuvres sociales se fasse dans cette direction et particuliè- 
rement sur le plan inter-entreprises. 


% 
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Les termes œuvres et services sociaux, pouvoir de gestion, peu- 
vent-ils prétendre à une définition précise et par là uniforme? 
Nous ne le pensons pas, chaque entreprise et les institutions qui y 
fonctionnent présentent, on l’a vu, de multiples particularités où 
interviennent l'appréciation du chef d’entreprise, l'initiative des 
travailleurs, la coutume. Certains traits communs existent pour- 
tant qui permettent de les caractériser avec un minimum de 
précision. 

Une œuvre sociale est une institution qui contribue, par des 
moyens divers, au bien-être moral et matériel des travailleurs. 
Elle peut être créée à l'initiative du chef d'entreprise ou d’un 
conseil mixte de délégués patronaux et des travailleurs. Elle se 
caractérise par sa continuité et la disposition d’un budget propre. 

Le service social peut être chargé de l’ensemble des problèmes 
qui concernent l’homme au travail. Dans un sens plus restreint, 
dégagé des obligations légales, il consiste dans la somme des initia- 
tives prises par l’entreprise dans le domaine social. Le fonctionne- 
ment des œuvres ou institutions sociales implique aussi une cer- 
taine activité (enquêtes, visites) généralement comprise dans le 
service en cause. Le fonctionnement d’une œuvre sociale nécessite 
un service social, mais celui-ci peut exister sans œuvre sociale 
lorsque des interventions financières sont consenties en dehors de 
l'existence de toute forme institutionnelle. 

Le pouvoir de gestion reconnu aux conseils mixtes signifie, 
dans la plupart des cas étudiés par nous, la prise de décisions; 
dans d’autres cas, il comporte en outre l'exécution de ces décisions 
par les délégués syndicaux ou secrétaires de conseils auxquels 
l'entreprise, entité juridique, a confié en fait un mandat impératif. 


# 
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\NNEXE. 


EXPOSE DU FONCTIONNEMENT 
DES INSTITUTIONS SOCIALES EXTRA-LEGALES 
D'UNE ENTREPRISE 
DE CONSTRUCTION MECANIQUE (1) 


1 = SANTE ET PROTECTION DES TRAVAILLEURS : 


. Examen médical à l'embauche : 


Cet examen n’est légalement obligatoire que pour les adolescents 
e moins de 21 ans et pour le personnel pratiquant des métiers 
lassés comme susceptibles d’engendrer des affections dites pro- 
essionnelles. 

Cependant, l’entreprise l’étend à tout le personnel embauché afin 
‘écarter certains travailleurs des professions qui ne conviennent 
as à leur constitution physique ou à leur état de santé, ou bien 
eux qui pourraient constituer un danger pour leurs compagnons 
e travail. 

Au cours des dernières années, il a été ainsi procédé, au dis- 
ensaire, à environ 1.200 de ces examens médicaux bénévoles par 
n, en plus de l’examen des adolescents et du personnel exposé aux 
aladies professionnelles (ces derniers cas étant rares). 


. Soins médicaux au dispensaire : 


En dehors des examens d'embauche et des soins en cas d'accident, 
s médecins donnent, à titre gratuit, aux membres du personnel 
salariés et appointés) toutes les consultations médicales. demandées. 

Un cabinet de consultation dentaire vient d’être mis en activité 
ans le cadre des règlements de l’assurance maladie-invalidité. 


. Distribution de lait : 


Par tradition, ces distributions, faites avant guerre à certaines 
atégories d'ouvriers plus ou moins exposés à des maladies pro- 
essionnelles ont été reprises en 1945. 

Toutefois, de l'avis des compétences médicales, le lait ne cons- 
tue en aucun cas un contrepoison pouvant prévenir les affections 


(1) Extrait d'une pubication de l'entreprise, XIV (p. 565). 
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d’origine professionnelle; suivant d’autres, ces distributions créent 
des illusions de sécurité trompeuse et risquent de faire délaisser les 
véritables précautions qui sont d'ordre technique ou médical. 


Néanmoins, considérant que le lait constitue un aliment de com- 
plément facile à absorber, nous en accordons aux personnes occu- 
pées à des travaux susceptibles d’amoindrir les fonctions digestives, 
l'appétit notamment. 


Sur ces bases, le nombre de bénéficiaires serait relativement res- 


treint, mais nous n'avons pas cru devoir réduire les avantages acquis 
de longue date. 


D. Vêtements de travail : 


Des cache-poussière et des combinaisons de travail sont distri- 
bués aux ouvriers et ouvrières affectés à des travaux salissants 
ou dont la nature occasionne une usure anormale des vêtements. 

Le renouvellement se fait en principe après dix mois de travail 
effectif. 


Un bonnet de protection est également remis à chaque ouvrière 
aux machines dès son entrée à l’usine. , 


II. — ASSISTANCE MORALE : 


A. Orientation et sélection psychotechnique : 


Ce service s'efforce de procurer à chacun un travail conforme 
à ses aptitudes dans le triple but de réaliser un bon rendement, de 
procurer au travailleur le salaire élevé et la satisfaction qui en 


découlent, de sauvegarder sa sécurité. Il vise donc les intérêts bien 
compris des deux parties. 


Y sont surtout soumis les adolescents et le personnel féminin. 


B. Accueil et parrainage des ouvrières : 


Cette initiative, relativement récente et encore limitée à un seul 
département, a pour but d'apporter une note de cordialité dès 
l'entrée à l’usine, de documenter les nouvelles recrues sur les ques- 
tions qui les touchent de près, de les placer dans des conditions 
psychologiques les plus propices à l’éclosion de la joie au travail 
et ainsi de faciliter leur acclimatation dans nos ateliers. 
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À l’occasion de ces contacts, nos assistantes sociales s’'informent 
discrètement des difficultés d’ordre personnel, professionnel ou 
autre que peuvent rencontrer les intéressées et leur procurent 
l'aide du service social. La presque totalité des ouvrières parrai- 
nées paraissent contentes de l'intérêt qui leur est ainsi témoigné. 

Cette satisfaction se traduit par un pourcentage de départs 
moindre chez les parrainées (27% au cours des six semaines qui 
suivent l’entrée). 


C. Action des assistantes -sociales : 


Celle-c1 s'exerce sous les formes les plus variées : 


— conseils divers et interventions ou orientation vers les organismes 
appropriés dans les cas d’embarras particuliers de toutes 
natures : difficultés personnelles ou familiales, placements 
d'enfants, maladies, opérations, cures, hospitalisations, questions 
relevant de la Sécurité sociale, bourses d’études ou prix accor- 
dés par certaines fondations, etc... ; 


— visite et aide aux malades, opérés, accidentés, etc... ; 

— interventions pré et post-natales ; 

— octroi de cartes de réduction dans certains magasins ou pour 
certains spectacles, etc. 


D. Assistance morale par mise à la disposition du personnel d’un 
service gratuit de consultations juridiques : 


Un docteur en droit attaché à l'usine, a pour tâche principale 
d'éclairer et de guider les membres de notre personnel qui s’adres- 
sent à lui dans le labyrinthe des questions juridiques, qu’il s'agisse 
de loyer, logement, mitoyenneté, pensions de vieillesse, questions 
matrimoniales, arrangements de famille, relations entre prêteurs et 
emprunteurs, accident de roulage, conflits de voisinage ou 
autres ete... 


III. — ASSISTANCE PECUNIAIRE 


A. Prolongation des allocations familiales : 


Depuis le 1° juillet 1950, l’entreprise assure à son personnel 
appointé et salarié, la prolongation, de 18 à 23 ans, des allocations 
familiales pour les enfants poursuivant des études les occupant 
toute la journée. 
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B. Caisse d'assistance et de secours exceptionnels : 


Comme il a été exposé à la séance du Conseil d'Entreprise, la 
caisse d'assistance a été créée dans le but d'aider les membres du 
personnel, a faire face aux difficultés individuelles et exception- 
nelles de l’existence, autrement dit « aux coups du sort », notam- 
ment en cas de maladie grave, opération, décès, laissant la famille 
dans une situation tragique, etc. 

Les fonds mis à la disposition du service social, sont gérés, 
depuis juin 1948, par une commission composée de représentants du 
service social et de représentants du personnel. Actuellement : 


2 représentants du service social ; 

1 représentant des employés ; 

4 représentants des ouvriers. 

La commission se réunit deux fois par mois. 


Elle fixe les critères d'intervention et apprécie leur application 
pratique. À l'élaboration des critères, président : 


— la notion que la caisse d’assistance ne doit constituer qu’ur 
moyen de dépannage pour les victimes du sort et non une 
source de suppléments systématiques à la sécurité sociale; 


— le souci de laisser une place à l’effort personnel afin d'éviter 
de créer, chez le personnel secouru, la mentalité d’assisté et 
de raaintenir son sentiment de dignité. 


Le champ d'application de la caisse s'étend actuellement : 
— aux cas de maladie et d'opération chirurgicale; 
— aux naissances ; 
— aux placements d'enfants; 
— à tous les cas divers de difficultés passagères ; 


— au dédommagement des dégâts matériels résultant d’un accident 
de travail 


— enfin, mais dans la mesure du disponible en caisse — à l'octroi 
de primes de départ, proportionnelles à l'ancienneté, aux agents 
de condition modeste atteignant l’âge de la retraite après une 
assez longue carrière, à l’entreprise. 


Les secours sont remis, suivant le cas, en espèces sous forme de 
don ou de prêt, ou en nature (cas de layettes notamment). 


Chaque cas fait l’objet d'une enquête préalable par une assistante 
sociale. 
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Les critères d'intervention sont appliqués avec la souplesse que 
requiert une action sociale, laquelle ne peut se plier à la rigidité 
d’un code qui aboutirait exclusivement à un fonctionnement 
administratif. 

Suivant les disponibilités de la caisse, l'importance des inter- 
ventions est proportionnée à la situation de chacun, après mise en 
balance de ses ressources et de ses besoins, compte tenu également 
de l'ancienneté au service de l’entreprise. 

Il va de soi qu’en cette matière d'assistance, la discrétion est de 
rigueur; en faire fi serait contraire à la dignité des personnes 
secourues et trahirait la confiance qu’elles ont mises en ceux à qui 
les se sont ouvertes. C’est pourquoi la direction a toujours 
aissé au service social une indépendance complète dans la gestion 
les fonds. 

La commission de gestion, de son côté, a toujours opéré avec 
act. 

Aussi, lors de l’examen des interventions effectuées, les cas de 
»Jersonnes qui s'adressent à l'assistance sociale, sans intermédiaire, 
sont-ils traités sous le couvert de l’anonymat que seuls, les inté 
essés, estimons-nous, seraient en droit de lever. 


C. Allocations pour aider à la construction d'habitations : 


Les allocations consenties par l’entreprise sont de deux types : 


1° Primes mensuelles de remboursement allouées aux chefs de 
familles (employés et ouvriers), ayant contracté un emprunt à une 
jociété agréée par la Caisse d'Epargne pour l’achat ou la construc- 
ion, à leur propre intention, d’une habitation dite « à bon marché ». 

Montant des primes mensuelles : 

100 francs après 1 an d'ancienneté à l’entreprise; 

120 francs après 3 ans d'ancienneté à l’entreprise ; 

150 francs après 6 ans d'ancienneté à l’entreprise. 

Cette prime est accordée pendant la période de remboursement 
lu prêt à concurrence de 10 ans. 

2° Prêts complémentaires : des prêts complémentaires à ceux 
le la Caisse d'Epargne et autres organismes (Etat - Province - 
igue des Familles nombreuses) peuvent exceptionnellement être 
onsentis à des membres du personnel qui, malgré l’aide conjuguée 
les organismes précités, ne disposent pas de l’entièreté des fonds 
1écessaires. 

Chaque cas fait l’objet d’un examen particulier. 


un 
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D. Allocations aux décorés industriels : 


Depuis que, pour des raisons budgétaires, le Gouvernement 
renonça à l'octroi gratuit, aux décorés, des bijoux officiels, l’entre- 
prise en assure la remise aux intéressés à ses propres frais. 

Elle accorde, en outre, une prime de 500 francs aux décorés de 
1'e classe : 300 francs aux décorés de 2° classe, et offre une montre 
aux titulaires de la Médaille d'Or de l’Ordre de la Couronne ou 
de l'Ordre de Léopold II. 


E. Société d'agrément (loisirs du personnel). 


Désireuse d'encourager l'initiative de plusieurs jeunes formations 
qui s'étaient spontanément constituées parmi les membres du per- 
sonnel, en vue de cultiver en commun leurs loisirs, la Société a, 
l’an dernier, reconstitué sur de nouvelles bases la société « Le 
personnel de X » dont l’origine remonte à X ans. 


IV. — INSTITUTIONS POUR LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE ET TECHNIQUE DU PERSONNEL 


A. Ecole professionnelle de perfectionnement des outilleurs 
(ouvriers) qualifiés : 


Les apprentis de ce centre sont recrutés parmi les diplômés des 
écoles professionnelles fonctionnant dans le cadre de l’enseigne- 
ment technique du pays. 


Le programme des cours techniques complémentaires s'étend sur 
deux ans. 


La première année rassemble les élèves dans un atelier spécial 
où ils sont entraînés de façon progressive à exécuter, dans les temps 
taxés, des travaux de difficulté croissante. 

Après la première année, les jeunes gens sont répartis dans 
les ateliers mécaniques de l'usine suivant leur acquis et leur 
spécialisation. 

Les moniteurs de l’école continuent néanmoins à se tenir en 
contact avec leurs anciens élèves afin de les aider dans les diffi- 
cultés nouvelles qu'ils peuvent rencontrer. 
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Au cours de leur séjour à l’école, les apprentis reçoivent un 
salaire proportionné à leur âge et à leur mérite et, en fin d'année, 
ine récompense sous forme d'instruments de précision en rapport 
vec leur métier. 


3. Centre de formation des métiers : 


Ceux-ci n’ont pas le caractère de permanence de l'Ecole de 
erfectionnement : ils sont créés suivant les besoins du moment 
orsque l’on constate un écart marqué entre la demande des groupes 
t l'offre à l'embauche, Ils visent les métiers les plus variés. 

L'apprentissage rémunéré est essentiellement pratique et, pour 
utant que de besoin, il est complété par des leçons théoriques de 
echnologie du métier. 


C. Centre de formation des candidats contremaîtres et auxiliaires 
de maîtrise : 


L'objectif est de familiariser les candidats avec les principes 
conomiques et industriels qui sont à la base de leurs futures 
onctions, de les instruire de l’organisation intérieure de l'usine, 
le les initier aux fonctions de commandement, d'élargir, si besoin 
st, leur culture générale. 

La période de formation, par le moyen de cours et de conférences, 
’étend sur quatre ans. 


), Documentation générale du personnel : 


La bibliothèque, accessible à tous, possède des ouvrages et revues 
echniques apparentés à nos genres d'activités, en nombre toujours 
roissant. 
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La participation du personnel 
de cadre à la vie de l’entreprise 


par 


N. MAYER 


Les rapports entre employeurs et travailleurs ont subi, au cours 
de ces dernières années, de nombreux changements. 

Certains de ceux-ci sont amenés par la création, au sein même 
de l’entreprise ou en dehors de celle-ci, d'institutions nouvelles créées 
soit en application de lois, soit à la suite d'accords entre les 
employeurs et les travailleurs. Citons les commissions paritaires, 
les comités d’usines, les délégations syndicales, les comités de 
sécurité et d'hygiène, les conseils d'entreprise; ces derniers accor- 
dent aux travailleurs, pour la première fois, des droits statutaires 
dans l’entreprise. 

D'autres changements dans la vie des entreprises se manifestent 

imperceptiblement, à la suite d’une longue évolution. Ils résultent 
de l’action de certaines personnes à l’intérieur de l’entreprise créant 
peu à peu une ambiance nouvelle, ou de circonstances extérieures : 
climat régnant dans une entreprise voisine, situation économique ou 
politique. 
_ Presque tous ces changements se traduisent par une participa- 
tion accrue des travailleurs à la vie de l’entreprise. Et de plus en 
plus, tant au niveau de l’entreprise qu’au niveau de la profession 
et de la nation, on voit l’organisation se faire sur la base d'accords 
conclus par deux groupes en présence : le groupe des travailleurs 
représenté par les syndicats ouvriers, et le groupe patronal repré- 
senté par les fédérations professionnelles. 


La loi du 20 septembre 1948 portant création du Conseil central 
de l’économie, des Conseils professionnels et des Conseils d’entre- 
prise, a mis cette situation tout particulièrement en relief. Sur le 


\ 
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plan de l’entreprise, la loi en cause a soulevé le problème du rôle 
du personnel de cadre dans les rapports humains au sein de 
l’entreprise. 

Précisons tout de suite qu'au cours de cette étude nous enten- 
drons par « personnel de cadre » ceux que d’autres préfèrent 
appeler les « cadres intermédiaires », c’est-à-dire qu'il s’agit des 
individus qui, dans la hiérarchie fonctionnelle, s’interposent entre 
les travailleurs et la direction : contremaîtres, techniciens, chefs 
d'ateliers, ingénieurs de fabrication, chefs de services. 

Cette énumération n’est pas limitative car, plus que le titre ou le 
diplôme, nous envisageons la fonction, la nature des rapports 
humains qu’elle suscite. Nous ne nous occuperons pas, par exemple, 
de l'ingénieur chargé de travaux de recherche et qui n'entre pas 
en contact avec les travailleurs à l’occasion de son activité dans 
l'usine. 

La loi du 20 septembre 1948 a créé des organismes mettant en 
présence employeurs et travailleurs, sans y faire de place aux 
intermédiaires. En effet, examinons brièvement les textes qui 
régissent la constitution et la composition des conseils d'entreprise : 

Le conseil d'entreprise est composé de deux délégations. L'une, 
celle des travailleurs, comprend un nombre de personnes défini par 
la loi et variant en fonction de l’importance du personnel occupé 
dans l’entreprise; la délégation de l’employeur peut comprendre 
au maximum le même nombre de délégués que la première, mais 
peut aussi se réduire au seul chef d'entreprise ou à son représentant. 


« Les délégués du personnel sont élus par les travailleurs de 
l'entreprise. » (Art. 18.) Quelle est en fait la composition de ce 
corps électoral ? 


« Il y a lieu d’entendre... par travailleurs ou personnel : les 
ouvriers, les apprentis et les employés de l’entreprise y compris 
le personnel de maîtrise, à l'exception de ceux chargés d’un poste 
de direction. 


» Les contestations sur le point de savoir ce qu’il faut entendre 
par poste de direction sont tranchées par la commission paritaire 
compétente pour les critères généraux et par la juridiction du tra- 
vail du ressort pour les cas d'espèce. » (Art. 14.) 


La délégation du personnel ainsi élue comprend généralement des 


ouvriers et des employés, en nombre proportionnel à l'importance 
de leurs effectifs dans l’entreprise. (Art. 20.) 
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« Les candidats ouvriers et employés doivent appartenir à la 
itégorie aux suffrages de laquelle ils sont présentés. » (A. R. 
1-1-50, art. 1.) 

Ici se pose le problème de la distinction entre ouvriers et 
nployés. 

La loi le résout de la manière suivante : 


« Le travailleur est considéré comme ouvrier ou employé, sui- 
ant la qualité qui lui est attribuée pour l'application des lois sur 
assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré. » (A. KR. 
3-6-49, art. 3.) 

La délégation de l'employeur est composée « du chef de l’entre- 
rise et d’un ou plusieurs délégués effectifs et suppléants désignés 
ar lui. » (Art. 16.) 


« Le chef d'entreprise et ses délégués ne peuvent être en 
ombre supérieur à celui des délégués du personnel. » (A. K. 
3-6-49, art. 2.) 

On voit que les textes légaux — nous pourrions plutôt dire 
1bsence de textes — laissent une large marge à l'initiative des 
nployeurs. Celle-ci peut se révéler précieuse si ce dernier s’entoure 
> délégués dont la compétence, le rôle dans l’entreprise et la per- 
nnalité sont de nature à augmenter l'efficacité du conseil. Ces 
vers facteurs ne peuvent être appréciés que dans chaque entreprise 
\ particulier. 


Telle est donc la situation créée par la loi. Le personnel de cadre 
ouve-t-il sa place au sein de cette organisation ? 

Il y a lieu de faire la distinction entre le personnel de cadre 
ibalterne (contremaitres, chefs d'ateliers) et le personnel de 
dre supérieur (ingénieurs, techniciens, chefs de services). 
Exceptionnels sont les cas dans lesquels les contremaîtres sont 
nsidérés comme faisant partie du personnel de direction. Léur 
ode de rémunération — salaire mensuel — les classe générale- 
ent parmi le personnel employé. Ils voteront donc sur les listes 
employés lors des élections aux Conseils d'entreprise. 

Or dans les entreprises industrielles, en vertu de la disposition 
> l’article 20 citée plus haut, les employés ne disposent le plus 
uvent que d’un nombre très restreint de sièges pour leur repré- 
ntation au Conseil d'entreprise. Les employés des services admi- 
stratifs, en majorité, choisiront tout naturellement parmi leurs 
llègues leurs délégués au Conseil d'entreprise, et dès lors les 
ntremaîtres n’y seront pas représentés. 
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Parmi les cadres supérieurs, on peut distinguer ceux « chargés 
d'un poste de direction » et ceux qui sont considérés comme 
« travailleurs ». 


Les premiers ne peuvent faire partie du Conseil d'entreprise que 
comme délégués de la direction. Or, le chef d’entreprise n’est tent 
dans la composition de sa délégation par aucune obligation légale 
sinon celle de ne pas dépasser numériquement la délégation du 
personnel. Il lui est donc possible de faire appel, pour l’assister 
aux séances du Conseil, à de nombreux membres du personnel di 
cadre; ceux-ci, de compétences diverses, joueront en quelque sorte 
auprès de lui le rôle de techniciens des différents problèmes dis 
cutés. Il est même loisible à l’employeur de faire varier la com 
position de sa délégation selon les questions mises à l’ordre dt 
jour. D'autre part, la loi ne défend pas au patron de sièger seul at 
Conseil d'entreprise, laissant ainsi le personnel de cadre complète 
ment en dehors des activités du Conseil. 

Les membres des cadres supérieurs qui ne sont pas chargés d'u: 
poste de direction peuvent, tout comme les autres, être inclus dan 
la délégation patronale. En outre, ils peuvent aussi, théoriquemen 
parlant, faire partie de celle des travailleurs. Mais il y a à cel 
un obstacle sérieux : la loi prévoit que les candidats à la délégatio: 
du personnel seront présentés par les organisations syndicales 
Dès lors, il va de soi que ces candidats ne seront qu’exceptionnelle 
ment membres du personnel de cadre supérieur. 

On voit donc que le personnel de cadre ne trouve pas sa plac 
dans la nouvelle institution. Alors que le caractère exclusivemer 
revendicatif des délégations syndicales justifiait la non-participatio 
de ce personnel, on peut se demander si la mission de collaboratio 
qui est celle des Conseils d'entreprise et les attributions que It 
confère la loi, notamment celles relatives à l’organisation du trava 
et à la production, ne rendent pas désirable cette participation. 


# 
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Avant de nous rendre dans les entreprises qui ont fait l’objet € 
notre enquête, nous avons rencontré des représentants des organ 
sations patronales et ouvrières et de diverses associations d’ing: 
nieurs. Ces personnalités nous ont exposé leurs points de vue, © 
les trouvera résumés brièvement ci-après. 

L'avis de représentants de la Fédération des Industries Belge 
est que l’appartenance des contremaîtres au personnel de directic 
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u à l’ensemble des travailleurs, au personnel employé ou ouvrier, 
épend des particularités de chaque entreprise et doit être laissé 
la décision du seul chef d’entreprise. Les membres des cadres 
upérieurs se considèrent comme représentants effectifs de la direc- 
ion et détenteurs de parcelles de l’autorité; tous espèrent occuper 
in jour un poste de direction et estiment ne rien avoir de com- 
aun avec l’ensemble des travailleurs. Ils s’assimilent dès lors au 
ersonnel de direction, et n’entendent ne faire partie que de la 
élégation patronale. 


L'opinion la plus communément répandue au sein des syndicats 
t en particulier de la F. G. T. B. (1), est que les membres du per- 
onnel de cadre sont des travailleurs comme les autres, et que leur 
lace est donc dans la délégation des travailleurs. La mentalité des 
ontremaîtres est plus près de celle des ouvriers que de celle des 
mployés ; le principe de la loi qui a pour effet de les ranger parmi 
es employés est donc erroné. Selon certains syndicalistes, les 
ontremaîtres apporteraient à la délégation des travailleurs plus 
le compétence et d'assurance; la confiance que leur accorderaient 
es ouvriers dépendrait de leur personnalité, 

Selon d’autres, les contremaîtres ne peuvent trouver leur place 
lans la délégation des travailleurs : bien qu’ils ne participent pas à 
l'esprit employé », les ouvriers ne les admettraient cependant pas 
ur leurs listes de candidats. 

Malgré leur désir de voir les membres du personnel de cadre supé- 
ieur se ranger aux côtés des travailleurs, la plupart des syndicalistes 
stiment que c’est difficilement réalisable à l’heure présente. Même 
1 ce personnel sympathise avec les travailleurs, il ne peut se 
lésolidariser de la direction. Les ouvriers admettent qu’un ingénieur 
1e puisse affirmer ses vues aussi librement qu'eux-mêmes. De 
nême les syndiqués qui accèdent à des postes supérieurs quittent 
rénéralement le mouvement syndical afin de ne pas compromettre 
eur avenir, mais restent souvent pour le syndicat des agents 
l’informations utiles. 

D’autres syndicalistes, cependant, considèrent que le syndica- 
isme des cadres supérieurs offre un intérêt qui va croissant, 
t que le monde des ingénieurs notamment constitue un champ 
le recrutement impressionnant : beaucoup d'ingénieurs se tour- 
ieraient vers les organisations syndicales en prévision d’un chan- 
rement qu'ils entrevoient dans la structure de l’économie et 


(1) Fédération Générale du Travail de Belgique. 
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auquel ils ne veulent pas rester étrangers. Le problème de là form 
à donner à ce syndicalisme des cadres se pose alors : les cadre: 
syndiqués sont actuellement groupés au sein des syndicats d’em 
ployés. Pour des raisons d'ordre psychologique, ne s’affilieraient-il: 
pas plus volontiers à des centrales syndicales autonomes? Cett 
solution, remarquent certains, serait cependant dangereuse pou 
le syndicalisme employé, qui serait ainsi privé de ses élément: 
d'élite. Nombreux sont d’ailleurs ceux qui souhaitent que le: 
employés d'industrie appartiennent, non à des syndicats d'employés 
mais aux mêmes centrales que les ouvriers de la même industrie 
cette nouvelle formule syndicale donnerait au monde des travail 
leurs une unité et une cohésion plus grandes. Ceux qui croient pos 
sible la présence de personnel de cadre dans la délégation des tra: 
vailleurs au Conseil d'entreprise, considèrent que l’augmentatior 
du nombre de délégués employés est indispensable. 


Certains syndicalistes enfin, à l'encontre d’un grand nombre 
d’entr'eux, considèrent les Conseils d'entreprise comme des organe: 
non pas de revendication, mais bien de collaboration. Un dirigean: 
de la Centrale Nationale des Employés (1) a admis devant nou: 
qu'aucun des ingénieurs affiliés à son organisation ne fasse parti 
d'un Conseil d'entreprise en tant que délégué des travailleurs mai: 
que plusieurs d’entr'eux soient membres de délégations patronales 
Par aïlleurs, un mandataire de la F. G. T. B. nous a dit craindre 
que le maintien en dehors des Conseils d'entreprise du personne 
de cadre favorise chez celui-ci des sentiments négatifs qui abou- 
tiraient à la formation d’une caste de technocrates ; il a fait remar- 
quer qu'il ne fallait pas envisager la représentation des cadres 
aux Conseils d'entreprise sous l’angle de la défense de leurs intérêts 
personnels. Cette défense est assurée en effet par chacun, indivi- 
duellement. Mais les Conseils d'entreprise doivent travailler dans 
un esprit de collaboration, en étant animés du souci de résoudre des 
problèmes communs à tous, travailleurs et employeurs : les pro: 
blèmes de l’entreprise. Pour cela la participation de toutes les par 
ties intéressées est indispensable, La représentation du personne 
de cadre peut se concevoir aussi bien dans la délégation des tra: 
vailleurs que dans celle du chef d’entreprise : il s’agit avant tout 
d'une question de personnes. Les travailleurs comprendraient même 
fort bien qu’un membre du personnel de cadre, à un tournant de sa 
carrière, passe d’une délégation à l’autre. Il faut considérer l’effi- 


(1) Centrale affiliée à la Confédération des Syndicats Chrétiens. 
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acité des Conseils d’entreprise; le désir des membres du personnel 
le cadre d’arriver un jour à un poste de direction n’est pas un 
>bstacle qui puisse les empêcher d'affirmer leur solidarité avec les 
ravailleurs. 


Les associations d'ingénieurs, de leur côté, s'intéressent de plus 
n plus à la question. L’A. I. Br (1), au cours de la session 1949- 
[950, a mis à l’ordre du jour de sa Commission d’études sociales 
e problème de la participation des ingénieurs aux Conseils 
l’entreprise. 

Les conclusions de ses travaux concordent avec la thèse défendue 
ar la F: A. B..I. (2). On trouvera cette thèse très clairement 
exposée par M. Lambert Lecocq, rapporteur de la Commission 
les questions sociales de la F. À. B. I. (3). Selon la F. A. B. I, le 
ôle de l’ingénieur étant à la fois technique et social, les questions 
ibordées aux Conseils d'entreprise sont de sa compétence et sa 
articipation aux discussions est de nature à améliorer l'esprit de 
es Conseils. 


…..» Cela étant acquis, la F. À. B. I. a alors fait remarquer trois 
hoses, à savoir : 

» 1° que la Technique constitue au même titre que le Capital et 
e Travail, un élément essentiel à la production; 

» 2° qu'il ne peut être contesté à l'ingénieur civil le droit, en 
e qui concerne sa propre discipline, de s’en considérer comme le 
“eprésentant le plus qualifié ; 

» 3°que c’est en cette qualité que l’ingénieur devrait pouvoir parti- 
iper aux travaux des C. E., plutôt qu’en seule qualité de délégué 
le la direction ou de délégué du personnel. » (4). 

Rappelons qu'au cours de la discussion de la loi du 20-9-48, 
les projets d'amendements rédigés par la F.A.B.I., furent présentés. 
ls avaient pour objet d'introduire des ingénieurs comme experts 
lans les Conseils d'entreprise. Or, comme on voulait à ce moment 
nsister sur le caractère paritaire de la nouvelle organisation de 
’économie, les dits projets furent rejetés. 

Les associations d'ingénieurs, estimant que leurs membres ne 
rouvent leur place dans aucune des deux délégations composant 


(1) Association des Ingénieurs sortis de l'Université Libre de Bruxelles. 

(2) Fédération des Associations belges d'Ingénieurs. 

(3) Revue d'informations de la F.A.B.I. n° 29, 1®T trim. 1950 : « Mémorandum sur 
a participation des ingénieurs aux travaux des conseils d'entreprise. » 

(4) Revue d'informations de la F. À.B.1I., n° 29, p.. 33. 
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les Conseils d'entreprise, voudraient donc qu’on fasse appel à eux 
comme experts ou qu’ils constituent au sein de ces organismes une 
troisième délégation, une « troisième force » (solution adoptée par 
la loi française). Nous n’entrerons pas plus avant dans les raisons et 
les détails de cette position, qui est exposée très complètement dans 
la Revue d'informations de la F. A. B.I. précitée, et dans les bulle- 
tins techniques de l’A.I.Br. rendant compte des travaux de la 
Commission d’études sociales (1). 


# 
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Il est évident que les aspects du problème sont très différents 
suivant le type d'entreprise et suivant aussi l'importance numérique 
du personnel occupé. Dans les petites entreprises (2) la question 
ne présente en général aucune difficulté. Nous avons eu l’occasion 
d'en observer deux exemples typiques : un atelier de construction 
mécanique et une fabrique de meubles en série. Dans la première 
de ces deux entreprises, l'instauration du Conseil d'entreprise légal 
n'a en rien modifié l'esprit des rapports entre direction et tra- 
vailleurs. Ces rapports ont conservé leur caractère « ancien régime » ; 
le Conseil ne s’est d’ailleurs encore réuni que deux fois; le pro- 
blème de la participation du personnel de cadre à cet organisme en 
fait inexistant ne se pose donc pas. Dans cette entreprise où le pro- 
priétaire est directeur, toute personne qui détient une responsabilité 
fait partie du personnel de direction, et ni employeur ni travailleurs 
ne peuvent concevoir sa présence au Conseil d'entreprise ailleurs que 
dans la délégation patronale. 


Tout autre est le régime appliqué dans la fabrique de meubles. 
Là aussi la question de la représentation du personnel de cadre se 
résout d’elle-même, et cela grâce à l'esprit de collaboration qui 
règne dans l’entreprise. Un système de cogestion lié à une partici- 
pation aux bénéfices y fonctionne depuis de nombreuses années. 
Le Conseil d'entreprise compte 20 membres alors que le chiffre 
imposé par la loi est 6, mais « il y a plus d'idées dans 20 têtes 


(1) Voir en particulier Bull. Techn. n° 3, 1949 : « l'Ingénieur devant l'Organisation de 
l'Economie », exposé de M. Lambert Lecocq. 

Bull. Techn., n° 3, 1950 : Conférence de M. Achille Van Acker à l'A. I. Br. : « L'ingé- 
nieur devant le conseil d'entreprise. — Son rôle social ». 

Bull. techn., n° 1, 1951 : « La participation des ingénieurs aux conseils d'entreprise. » — 
Compte-rendu d'une réunion d'information. 

(2) Notons ici que nous n'avons visité que des usines ayant un conseil d'entreprise: notre 
étude se rapporte donc uniquement aux entreprises occupant au moins 200 travailleurs. 
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ue dans 6 » nous dit le directeur, qui est en même temps proprié- 
aire de l’usine. Toutes les fonctions sont représentées au Conseil 
‘entreprise. Dans le but d’intéresser l’ensemble du personnel aux 
ravaux du Conseil, tous les travailleurs, tour à tour, assistent aux 
éances. Quelles que soient sa fonction et la place qu’il occupe, tout 
1embre de l’entreprise contribue à l’œuvre de collaboration. 
Entre les positions extrêmes illustrées par ces deux exemples, 
utes les gradations sont possibles. Mais en réalité les petites 
ntreprises se rapprocheront le plus souvent de ces positions extré- 
es : ou bien le personnel de cadre, peu nombreux et se réduisant 
ouvent à un chef de service et quelques contremaîtres, constituera 
« état-major » de la direction et personne ne songera à discuter 
e statut; ou bien il constituera les échelons d’une hiérarchie où 
autorité reste incontestée, mais à laquelle des rapports constants 
t positifs donneront le caractère d’une communauté de travail. 
\otons que ce deuxième cas est encore l’exception. Il ne s’est con- 
rétisé que sous l'impulsion de quelques rares chefs d’entreprise et 
élégués syndicaux, qui souvent ont dû lutter contre la mentalité 
es travailleurs pour instaurer un climat favorable à la collaboration. 


C’est dans la moyenne et grande entreprise que la place du 
ersonnel de cadre dans les rapports entre direction et travail 
ose souvent des problèmes difficiles à résoudre. Nous avons sou- 
gné plus haut la différence entre « personnel de direction » et 
personnel de cadre ». Une partie de ce dernier, bien que repré- 
ntant l’autorité patronale sur le lieu du travail, n’entretient avec 
| direction que des rapports lointains. Sa situation ne sera donc 
as aussi nette que dans les petites entreprises. Ce sont les divers 
spects de cette question que nous nous sommes efforcés de dégager 
ans les entreprises visitées. 


FA 
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En ce qui concerne les contremaîtres, employeurs et travailleurs 
accordent pour dire que ce sont eux qui occupent dans l'usine 
| position la plus difficile au point de vue humain. Bien que les 
vant inclus très rarement dans le personnel de direction, les chefs 
‘entreprises considèrent les contremaîtres comme détenteurs d'auto- 
té, et savent que ceux-ci sont flattés de ce chef. 

Désireux de se « faire bien voir » et espérant de nouvelles pro- 
otions, les contremaîtres manifestent généralement un attachement 
l’entreprise, un zèle au travail, un respect de l'autorité, qui les font 
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mal voir des ouvriers. « Les intérêts du personnel de maîtrise sont 
distincts de ceux des ouvriers : ils représentent sur le lieu du travail 
l'intérêt patronal et leur rôle est de faire produire »; « les contre- 
maîtres n’oseraient s'affirmer syndicalistes »; « il règne parmi les 
contremaîtres un esprit d'embourgeoisement et de mouchardise. Ur 
ouvrier qui obtient un grade est plus bourgeois que le bourgeois 
de naissance ». T'ellés sont certaines appréciations typiques qu 
nous ont été données par des délégués ouvriers. Souvent les tra: 
vailleurs préfèrent avoir affaire à des contremaîtres engagés comm 
tels qu'à d'anciens ouvriers. Chaque fois que nous leur avon: 
demandé si nombreuses étaient les chances que les contremaître 
auraient eues d’êtré élus au Conseil d'entreprise s'ils avaient figur: 
sur les listés, les délégués ont répondu que les ouvriers n’avaien 
pas en eux une confiance suffisante pour en faire leurs représen 
tants au Conseil d'entreprise. 


La situation est rendue plus difficile encore par les disposition 
légales relatives à la composition des Conseils d'entreprise. Nou 
avons vu que ces dispositions ont pour effet de ranger les contre 
maîtres parmi le personnel employé. Or malgré tout, de par leu 
vie professionnelle, les contremaîtres appartiennent au mond 
ouvrier, Si les Conseils d'entreprise sont appelés à revoir le règle 
ment d'atelier, à examiner des problèmes d'organisation, de pre 
duction, de conditions de travail, de classification professionnell 
c’est normalement avec l'optique de la classe ouvrière que les contre 

* maîtres interviendront, s’ils participent à ces travaux. La distinctio 
faite par la loi paraît donc quelque peu artificielle. Il semble d’ai 
leurs que les contremaîtres eux-mêmes s’en rendent comptent là o 
n'interviennent pas de mesquines questions de prestige. Cette situ: 
tion est ressentie avec plus d’acuité dans certaines entreprises 0 
la grande majorité des ouvriers est affiliée à la F. G. T. B., alo: 
que les employés sont pour la plupart groupés au sein de 
C. N. E. Les contremaîtres, anciens ouvriers et syndiqués à 
F. G. T. B., se sentent naturellement étrangers au monde emplo; 
et n'ont pas posé leur candidature pour le Conseil d'entreprise; i 
auraient préféré figurer dans la catégorie des ouvriers. Actuell 
ment, ils se désintéressent du Conseil, mais sont froissés de 
que celui-ci s'occupe parfois de questions qui sont de ler 
compétence. 

Dans deux entreprises seulement sur les vingt que nous avoi 
visitées, les cadres subalternes participent à la mentalité ouvriè 
et sont considérés par les ouvriers comme étant des leurs : da: 
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‘une, entreprise de construction mécanique, les travailleurs s’occu- 
pent très activement et depuis longtemps de nombreux problèmes 
intéressant l’entreprise. Le Conseil d'entreprise traite d'organisation 
du travail et de production, par le truchement d’une Commission 
comprenant le secrétaire de direction, un ingénieur, un contre- 
maître, un délégué syndical. Les délégués syndicaux sont pour la 
plupart des éléments très capables, des « autodidactes » qui sont 
parvenus à acquérir des connaissances remarquables en matière 
de technique, d'organisation du travail, de comptabilité, bref de tout 
ce qui touche à la vie de l’entreprise. Le syndicalisme dans cette 
entreprise est en fait obligatoire (les non syndiqués ne peuvent 
bénéficier des avantages offerts par le service social). Mais ce 
syndicalisme révêt un aspect extrêmement constructif, et c’est à 
cela que nous attribuons le fait que les cadres subalternes, syndi- 
qués aussi, n'hésitent pas à se solidariser avec les ouvriers. Ajou- 
tons qu’un contremaître figure dans la délégation des travailleurs 
au Conseil d'entreprise. 


Dans la deuxième entreprise, la petite fabrique de meubles en 
série dont nous avons déjà parlé plus haut, seul le chef d’entre- 
prise n'est pas syndiqué; les trois membres de sa délégation au 
Conseil d'entreprise le sont. Comme nous l’avons vu, tous les mem- 
bres de la fabrique sans distinction contribuent à l'effort en vue 
d'une production meilleure et accrue. 


De ces deux exemples positifs et des nombreux cas négatifs que 
nous avons observés, nous croyons pouvoir conclure que la prin- 
cipale cause de l'attitude d'abstention des contremaîtres est l'esprit de 
revendication qui règne encore dans la plupart des entreprises. 


Représentant, dans une certaine mesure, l'employeur sur le lieu 
de travail, il leur est difficile de se solidariser avec les ouvriers si 
ceux-ci ne semblent pas avoir en vue l'intérêt de l’entreprise. D'autre 
part, les travailleurs ne délégueront des contremaîtres aux Conseils 
d'entreprise que quand leur choix sera dicté, non par des motifs 
de politique syndicale et de revendication, mais par leur désir de 
faire du Conseil un organe de collaboration actif et efficace. Il 
nous est arrivé trop souvent d'entendre dire par des ouvriers : « la 
présence de contremaîtres au Conseil d'entreprise serait utile à 
cause de leur compétence, maïs serait mauvaise du point de vue 
syndical. » 


Le 
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Dans aucune entreprise nous n'avons rencontré de membre du 
personnel de cadre supérieur siégeant parmi la délégation des 
travailleurs au Conseil d'entreprise. Le « personnel de direction » 
partout à été désigné par le chef d’entreprise. Cela n’a pas toujours 
été sans difficultés, car si en théorie la distinction est facile à faire 
en pratique il y a de nombreux « cas frontières ». Certains chefs 
d'entreprise ont été trop loin en étendant la notion de personnel 
de direction à un très grand nombre de personnes, d’autres pa 
contre ont froissé des susceptibilités en excluant de cette catégorie 
des membres du personnel de cadre qui se considéraient comme y 
appartenant. Nombreux semblent avoir été ceux pour qui le fait de 
prendre part au vote avec les travailleurs constituait une véritable 
disgrâce. Dans une seule des entreprises visitées, les cas litigieux 
ont été tranchés par la direction en accord avec la délégation 
syndicale. 


Les employeurs, pour la plupart, considèrent que les cadres doi- 
vent normalement se sentir solidaires dela direction. Ils ne pourraient 
admettre que le personnel de cadre se trouve ailleurs que dans leur 
propre délégation, et sont certains que ce personnel partage leur 
avis. Voici une réponse caractéristique que nous a faite un chef 
d'entreprise : « On ne peut concevoir que des ingénieurs soient 
syndiqués. C’est au patron à les en empêcher, en les gardant dans 
les cadres de commande. Ce ne sont que les aigris qui seront tentés 
de passer de l’autre côté. » Cette opinion résume celle de la plupart 
des employeurs que nous avons eu l’occasion de rencontrer au cours 
de notre enquête. Par contre, le directeur d’une importante usine 
métallurgique déplore que le nombre limité des membres de sa 
délégation au Conseil d'entreprise empêche les ingénieurs de fabri- 
cation d’en faire partie. Il estime souhaitable la présence de per- 
sonnel de cadre au Conseil et conçoit cette présence au sein de la 
délégation des travailleurs. Les employés, techniciens et cadres 
seraient élus par leurs pairs en collèges électoraux distincts. Tout 
en faisant partie de la délégation des travailleurs, les cadres agi- 
raient ainsi en toute indépendance et constitueraicnt un élément de 
continuité et de modération appréciable. 


Selon le chef du personnel d’une autre importante entreprise 
métallurgique, le monopole syndical de présentation des candidats 
est certainement un abus : « les ouvriers voteront toujours, non 
pour le plus compétent et certainement pas pour leur chef, mais 
pour celui qui crie le plus fort. L'élite du personnel n’est donc pas 
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eprésentée au Conseil d'entreprise, la délégation patronale devant 
e limiter au personnel de direction stricto sensu pour ne pas dépas- 
er le nombre légal. La loi est donc incomplète en ce qui concerne la 
eprésentation des cadres. On essaie ici d'y suppléer de la façon 
uivante : souvent un directeur ou le secrétaire général cède sa 
lace à un ingénieur compétent pour les questions à l’ordre du 
our. Mais c’est une solution insuffisante : elle nuit à la continuité 
les travaux du Conseil, un ingénieur qui assiste à une réunion tous 
es 4 ou 5 mois n’y porte pas d'intérêt. Il est donc hautement souhai- 
able que le personnel de cadre soit représenté au Conseil d’entre- 
rise. Mais les cadres. n’accepteraient pas d’être présentés par les 
yndicats : les syndicats sont une nécessité économique, mais l’affi- 
ation entraîne une aliénation de liberté et d'autorité. Sur le lieu de 
ravail la lutte politique est impossible entre ingénieurs. On ne peut 
oncevoir que les ingénieurs se divisent en tenants du syndicalisme 
ocialiste et du syndicalisme chrétien. La solution sera peut-être un 
yndicalisme neutre des cadres, mais cela estimpossible en Belgique.» 
‘t ce chef du personnel croit que le problème pourrait se résoudre 
jar la participation au Conseil d'entreprise d’une troisième délé- 
ation, celle des cadres, élue par un collège électoral distinct et sans 
ntervention des syndicats. 


On le voit, les solutions envisagées dans ces deux cas visent à 
aire participer les cadres aux travaux des Conseils d'entreprise 
ut en leur laissant leur entière liberté d'action. Car c’est certaine- 
ent le monopole syndical de présentation des candidats et l’allé- 
ence des délégués aux organisations syndicales, qui en résulte, que 
>s employeurs reprochent le plus aux Conseils d'entreprise; c’est 
à raison pour laquelle ils ne désirent pas voir le personnel de cadre 
participer du côté des travailleurs. 


Ed 
CES 


Et c'est aussi en raison du facteur syndical que de nombreux tra- 
ailleurs, bien que reconnaissant l'utilité de la présence de cadres, 
réfèrent les voir rester en dehors des Conseils. Pour eux un 
ngénieur ou un technicien ne sera jamais un bon syndicaliste. Una- 
imement, tous les ouvriers que nous avons vus nous ont dit que 
>s ingénieurs, même s'ils sont en esprit avec eux, n'oseraient 
affirmer de peur de compromettre leur avenir. Les ouvriers envi- 
agent le problème d’une façon beaucoup plus réaliste que certains 
e leurs dirigeants : il est certain pour eux que les cadres supé- 
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rieurs ne voudront pas risquer leur situation et leur avancement en 
se solidarisant avec les travailleurs. En cela ceux-ci leur donnent 
raison : il est arrivé que des ingénieurs quittent l’organisation syn- 
dicale sur le conseil de la délégation syndicale elle-même. Celle-ci, 
dans les cas de ce genre, attend alors des ingénieurs en question 
une aide indirecte sous forme de renseignements, de conseils 
techniques. 


Les travailleurs comprennent en général fort bien qu’un ingénieur 
espère arriver un jour à un poste de direction. Ils reprochent cepen- 
dant souvent aux membres des cadres supérieurs leur manque 
d’objectivité, le fait qu’ils n’osent affirmer leur opinion si elle n’est 
conforme à celle de la direction. Un ingénieur nous disait : « C’est 
de la personnalité du chef d'entreprise que dépend le rôle réservé 
aux Cadres. Ils peuvent être indépendants dans la délégation patro- 
nale comme ils peuvent être des polichinelles. >» Des remarques que 
nous ont faites les ouvriers et aussi certains employeurs, nous avons 
recueilli l’impression qu'ils ne sont souvent que des « polichinelles ». 
Des chefs d'entreprise se sont plaints de la difficulté qu’ils ont à 
provoquer de la contradiction. Un ouvrier nous a dit : « Les cadres 
supérieurs font partie de l'état-major de la direction. Il y a des 
ingénieurs qui ont la mentalité syndicale, mais ils le cachent : ils 
tiennent à leur place. [ls voudraient souvent appuyer les revendica- 
tions des travailleurs, mais ils ne l’osent pas. Jusqu'à présent les 
ingénieurs ne disent rien aux séances du Conseil d'entreprise. On 
se demande ce qu'ils viennent y faire. Le directeur est souvent plus 
sec avec les ingénieurs qu'avec les travailleurs; lui seul prend la 
parole dans sa délégation, S'il est arrivé qu’un ingénieur demande 
la parole, elle lui a été refusée. » Le secrétaire de la même entre- 
prise nous dit : « Les ingénieurs n’interviennent dans les débats 
que quand ils y sont invités. Deux faits font obstacle à leur parti- 
cipation active au Conseil d'entreprise : leur manque de formation 
sociale et le monopole syndical de présentation des candidats. » 
Les ouvriers nous ont dit souvent la différence qu’ils constatent 
dans l'attitude des ingénieurs selon qu’ils les voient seuls ou en 
présence d’un directeur. Dans certains cas où les travailleurs se 
sont occupés de questions de production et d'organisation du tra- 
vail, des ingénieurs leur ont apporté un concours précieux en leur 
donnant des renseignements et des conseils techniques, maïs cela 
clandestinement; les ouvriers ne pouvaient être certains de leur 


objectivité que si le secret absolu était gardé concernant leur 
collaboration. 
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Nous nous trouvons devant cette situation paradoxale : alors 
ue tous les employeurs et travailleurs qui désirent sincèrement la 
éussite de leur Conseil d'entreprise estiment que la contribution 
lu personnel de cadre y est nécessaire, ils ne font rien pour la 
aciliter parce qu'ils ne la souhaitent pas. Et cette situation est dûe 

un climat de méfiance généralisée : méfiance des employeurs 
nvers les organisations syndicales qui selon eux suppriment la 
berté d'action de leurs affiliés; méfiance des travailleurs envers 
influence de la direction sur les membres du personnel de cadre et 
> rôle que ceux-ci joueraient au Conseil d'entreprise. 


Mais quelle est en fait l'attitude du personnel de cadre envers 
>s Conseils d'entreprise? Il faut bien le dire : une grande indiffé- 
ence. Les ingénieurs — qui forment la catégorie la plus impor- 
ante du personnel dont nous nous occupons ici — sont parmi 
eux que la nouvelle organisation devrait intéresser le plus, et qui 
n réalité s’y intéressent le moins. Si au moment des élections la 
ésignation du personnel de direction et des membres de la délé- 
ation patronale a suscité parmi eux un certain intérêt, si même 
ertains ont eu l'espoir de voir le Conseil devenir un organisme actif 
t prendre une place importante dans la vie de l’entreprise, il faut 
econnaître qu'actuellement ils s’en désintéressent. Bien plus, ils 
’ont en général pour le nouvel organisme qu’une estime fort 
1édiocre. 


Il y a évidemment ceux qui, dès le début, ont considéré que de 
ur point de vue — celui de la technique — les Conseils d’entre- 
rise ne présentaient aucun avantage. Pour eux, l’activité du 
onseil est destiné à se limiter au domaine social, les travailleurs ne 
ouvant apporter aucune contribution à la solution de problèmes 
e production et de rendement. Suggérer des améliorations possibles 
u niveau de l’atelier est le rôle des contremaîtres, et pour le reste 
s ingénieurs et les bureaux d’études sont là. 

Cette opinion se justifie assurément dans certaines industries, 
ù le degré de mécanisation exclut toute initiative des travailleurs ; 
ais nous avons entendu émettre cette même opinion par des ingé- 
ieurs appartenant à des entreprises où il est certain que seuls 
eux qui y passent leur vie peuvent apporter des suggestions de 
étail certes non sensationnelles, mais souvent précieuses. Ces sug- 
estions ont le plus souvent pour objet l'élimination du gaspillage. 
| nous semble que c’est la plupart du temps un amour-propre 
rofessionnel mal placé qui empêche les ingénieurs d'admettre 
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l'utilité de telles interventions. Les ouvriers, par contre, se rendent 
généralement compte de la mesure dans laquelle leur apport peu 
servir. 

Un mineur nous disait : « Il ne faut pas attendre des ouvrier: 
qu'ils fassent des suggestions susceptibles d'améliorer le rendement 
Leur rôle est essentiellement de dénoncer le gaspillage, de participe 
à la lutte contre la hausse des frais généraux, que leur action peu 
considérablement réduire. Améliorer la technique est la règle de: 
ingénieurs, éviter le gaspillage est celui des travailleurs. Aiïns 
chaque partie collabore dans une mesure proportionnée à se 
compétence. » 


Nous l’avons dit, les membres du personnel de cadre qui n’étaien 
pas dès le début adversaires des Conseils d'entreprise, ceux qui leu: 
étaient favorables ou réservaient leur opinion, s’en désintéressen 
maintenant. Et on ne peut s’en étonner quand on considère quell 
a été jusqu'à présent l’activité des Conseils. Rares sont ceux qu 
ont des réalisations pratiques à leur actif après plus d’un an di 
fonctionnement. Pour des raisons que nous n’approfondirons pa 
ici, les travailleurs de la plupart des entreprises ne désirent pa 
encore faire des suggestions visant à accroître la production; il 
ne désirent pas non plus s'occuper d'organisation du travail. Le 
interventions en matière de licenciement et d’embauchage, de classifi 
cation professionnelle, de fixation des vacances annuelles, sont géné 
ralement restées du ressort respectivement des délégations syndicale 
et des commissions paritaires. Les Comités de sécurité et d'hygiène 
dans toutes les entreprises visitées, sont restés indépendants d 
Conseil d'entreprise. e 

Notons ici que ces comités sont en général très actifs; l’espri 
qui y règne, notamment en ce qui concerne la participation de 
ingénieurs et contremaîtres à leurs travaux, semble être meilleu 
que celui qui règne au sein des Conseils d’entreprise. Ceci est attri 
bué au fait qu'aucune organisation extérieure à l’entreprise n’inter 
vient dans le fonctionnement du Comité de sécurité et d'hygiène 
les représentants des travailleurs, contrairement aux conseiller 
d'entreprise, sont rarement des délégués syndicaux, et les employeur 
n’agissent jamais en vertu de directives émanant d'organisation 
patronales. On traite de problèmes propres à l’entreprise et qt 
touchent de très près tous ceux qui en font partie; la nature de 
questions envisagées fait qu’on les aborde avec la volonté de leu 
trouver la meilleure solution possible, non en fonction de position 
doctrinales, mais en vue de la sécurité des travailleurs et de | 
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onne marche de l’entreprise. Plusieurs travailleurs nous ont dit 
u’au Comité de sécurité et d'hygiène les contremaîtres et ingénieurs 
onnent objectivement leur avis, qu’il soit ou non conforme à 
elui du directeur; qu'on a l'impression, qu'ils se considèrent non 
omme représentants de la direction, mais comme des techniciens 
ont la compétence est nécessaire à la communauté. 


S1 les activités du Conseil d'entreprise pouvaient susciter chez 
> personnel de cadre le même sentiment, un grand pas serait fait. 
Mais ce n’est malheureusement pas le cas. Certains Conseils sont, 
epuis plus d’un an, aux prises avec la revision du règlement d’ate- 
er, les travaux étant interrompus sans cesse par des discussions 
utiles et interminables; des renseignements d'ordre économique 
t financier ont été fournis par la direction, et entendus passivement 
ar les délégués des travailleurs ; parfois les travailleurs ont assumé 
a gestion des activités sociales de l’entreprise, dans certains cas 
ependant ils se sont contentés d’un exposé de ces activités. Les 
lélégués des travailleurs sont trop souvent mal préparés à leur 
ache de conseillers d'entreprise. On s'explique la piètre opinion 
que se fait le personnel de cadre du nouvel organisme. 


3% 
4% 


Mais ne tournons-nous pas dans un cercle vicieux : le personnel 
le cadre ne voudra participer activement aux travaux du Conseil 
l’entreprise que quand celui-ci sera devenu intéressant; et le 
Conseil ne fera rien de bon tant que la participation du personnel 
le cadre ne lui sera pas assurée. [1 y a des entreprises pour les- 
quelles ce schéma pessimiste correspond assez bien à la réalité; 
‘elles dont la direction est « réactionnaire » et « lâche le moins 
ossible », où les travailleurs sont incapables d'entreprendre une 
iction constructive, et le personnel de cadre inconscient de l'utilité 
l’une réforme. 


Mais dans un bon nombre d’entreprises nous avons pu constater 
que l'indifférence manifestée par les cadres disparaîtrait pour peu 
que le Conseil d'entreprise s’occupât de façon suivie de certains 
>roblèmes : dans telle importante usine métallurgique, par exemple, 
in Conseil d'entreprise fonctionne dans chacun des trois sièges 
l'exploitation. La direction a fourni à chaque Conseil des renseigne- 
nents détaillés concernant la production et le rendement des trois 
isines. Les conseillers d'entreprise connaissent ainsi certains détails 
l'exploitation, certains chiffres de production ignorés des ingénieurs 
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de fabrication à cause de l'importance de l’entreprise qui fait de 
chaque siège, et même presque de chaque atelier, une usine distincte, 
Certains ingénieurs ont manifesté le regret de ne pouvoir, en vertu 
de la loi, assister aux séances du Conseil d'entreprise. Dans les rares 
cas où un Conseil s’est occupé de questions de production, les ingé- 
nieurs ont désiré participer à ses travaux. 


Nous voyons donc que dès que les Conseils d'entreprise abordent 
certaines questions les ingénieurs s’y intéressent. Leur participation 
aux travaux du Conseil éviterait les susceptibilités froissées, les 
« court-circuitages », les crises d'autorité. Les employeurs recon- 
naissent d’ailleurs que les maintenir à l’écart de ces activités serait 
une grave erreur ; ils essaient de remédier à la situation en consultant 
les ingénieurs avant les séances du Conseil d'entreprise et en les 
tenant étroitement au courant des discussions qui les intéressent. 
Mais cela n'empêche qu’il se produit parfois des malentendus regret- 
tables : des membres du personnel de cadre qu’on a négligé de 
mettre au courant adoptent une position opposée à une décision 
du Conseil d'entreprise ou bien, mis au courant, n’en tiennent pas 
compte. Ou, sans aller aussi loin, les cadres sont froïssés par les 
décisions prises par le Conseil dans un domaine qui est le leur; 
et l'atmosphère de l’entreprise en souffre. ; 


Dès lors se pose le problème du mode de représentation du per- 
sonnel de cadre au Conseil d'entreprise. Doit-il faire partie de la 
délégation de l'employeur, de celle des travailleurs, doit-il former une 
troisième délégation? Nous croyons qu’on ne peut donner à cette 
question une réponse unique, mais qu'elle doit être résolue dans 
chaque entreprise en fonction de ses caractéristiques particulières. 
Il faut dans chaque cas « faire au personnel de cadre la place qu’il 
veut prendre » comme le disait un ouvrier. Chacune des trois solu- 
tions envisagées présente des avantages et des dangers, qu'il faut 
apprécier dans chaque entreprise en particulier. 


Mais nous croyons avoir mis en évidence au cours de cet exposé 
que l’adoption d’un mode de représentation du personnel de cadre 
au Conseil d'entreprise ne peut être que le dernier stade d’une 
évolution. Ce qui importe avant tout, c’est de créer un climat nou- 
veau, de trouver un terrain d'entente sur lequel les problèmes pro- 
pres à l’entreprise puissent être traités sans qu’on se heurte à des 
positions doctrinales diamétralement opposées. Quelle que soit la 
forme de représentation adoptée, sa réussite ou son échec dépend de 
ce climat. Dans une ambiance de collaboration le personnel de cadre, 


A LA VIE DE L'ENTREPRISE 605 


us l’avons vu, trouve tout naturellement sa place, à condition tou- 
fois qu’il ait une formation sociale suffisante pour ne pas gêner 
ux qui essaient de réaliser cette ambiance. Il est regrettable que 
tte formation sociale soit si souvent défectueuse chez les ingé- 
eurs et techniciens; car ils ont un grand rôle à jouer dans les 
formes sociales actuelles. 


Il est vrai que la loi organisant les Conseils d'entreprise est 
complète en ce qui concerne la représentation du personnel de 
dre. Mais toute législation à ce sujet sera superflue tant que les 
nseils ne seront pas devenus de véritables organes de collaboration 
tant que les membres du personnel de cadre n’auront pas compris 
ir rôle humain. 

L'étude de ce problème, tel qu’il est posé par le fonctionnement 
s Conseils d'entreprise, montre combien les cadres restent amor- 
es et indifférents alors que, intermédiaires entre direction et 
ivailleurs, ils pourraient contribuer activement à l'instauration 
an régime de collaboration. | 
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ÉTHNOLOGIE 


Alexis KAGAME, — La poésie dynastique au Rwanda. « Mémoires de l’Institut 
Royal Colonial Belge ». — T. XXII, fasc. I, 1951, 240 pp. 


La littérature indigène du Ruanda comprend trois genres de poésie; la 
poésie pastorale, la poésie guerrière et la poésie dynastique. C’est celle-ci qui 
fait l’objet de l'étude de l'Abbé Kagame. | 

L'auteur a recueilli et collationné 176 poèmes et il a pu identifier le nom 
de 52 compositeurs. Il a classé ces œuvres chronologiquement, il les explique 
et nous donne la traduction de quelques-unes d’entre elles. 


Malheureusement il n’est guère possible au lecteur d'apprécier complètement 
les textes qui lui sont présentés. En effet les figures de style, fréquentes 
dans ces chants lui échappent dans la traduction. Déjà le vocabulaire de la 
langue indigène est, sous certains aspects, très riche et la traduction française 
implique forcément un certain appauvrissement. Mais en outre de nombreuses 
images, homonymiques, synonymiques ou métonymiques, voilent les noms 
propres (1); elles évitent de désigner l’objet ou le personnage par le terme 
ordinairement en usage, Dans ses traductions l’auteur les a simplifiées par 
désir d’alléger le texte et d'éviter l'encombrement de fastidieuses explications 
linguistiques. S'il a eu raison quant à l'élégance du texte français, il ne peut 
satisfaire l'esprit du lecteur curieux et critique. En vérité ces figures sont 
une caractéristique propre à ce genre de poèmes. Dans le commentaire, on 
aimerait trouver une explication plus complète de leur usage : s’agissait-il 
d’un simple jeu de l'esprit ou marquaient-elles la trace de l'interdiction tradi- 
tionnelle de prononcer certains noms? 

Les 176 poèmes retrouvés par l’auteur vont du règne de Rugânzu I Bwimba 
qui régna vers 1400, .et qui était le 18° ascendant du Mwami actuel 
Mutara III Rudahigwa, au voyage de ce dernier en Belgique en 1949. 

L'étude de la corporation des poètes dynastiques, du mérite social et des 
privilèges de cette institution nous introduit dans l’organisation sociale du 
Ruanda. Ce ne sont pas des chroniqueurs et ce n’est qu'incidemment qu'ils 
fournissent des renseignements historiques. Ce sont, avant tout, des louangeurs 
professionnels des actes des rois et de leurs ancêtres. L'interprétation des 
chants permet cependant de passer en revue l’histoire épique et les hauts faits 
d'armes des rois du Ruanda. Les aëèdes exaltent la continuité de l'idéal 
dynastique incarné dans le monarque hamite, centre vital de la société, et le 
rôle de la maison royale dans la formation du pays. Ils croient à la survie 
des monarques défunts qui surveillent leurs successeurs. Ces poètes dynastiques 
se considèrent comme les informateurs de ce collège d’ancêtres. Ceci est 
important si l’on veut comprendre la portée de certaines œuvres. Ce n’est 
pas dans ce livre que l’Abbé Kagame met cela en évidence, mais dans une 
page qu'il publie en 1947 dans « Africa » pour introduire la traduction d’un 
de ces poèmes (2). 


Il est regrettable qu’il nait pas repris et développé ces considérations dans 
son dernier ouvrage. 


(1) Le mot même qui désigne ces figures kuzimiza (faire disparaître, voiler) l'indique 
suffisamment (cf p. 15). 


(2) La voix de l'Afrique. Un poème du Rwanda avec traduction par l'Abbé Alexis Kagame 
dans « Africa » vol. XVII, 1947, p. 41. 
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Il est évident qu'il était grand temps de sauver de l'indifférence et de 
oubli des générations nouvelles ce patrimoine d’une des sociétés les plus 
urieuses et les plus évoluées de l'Afrique noire. L'auteur s’est justement 
ttaché à cette entreprise, mais c’est à tort qu’il emploie pour qualifier 
>s auteurs de ces poèmes le terme assurément peu adéquat de « primitifs » 
p. 29). Sans doute nous ne devons ces textes qu’à la tradition orale, mais 
| est incontestable que bien des passages sont dignes d’admiration indépen- 
amment de leur intérêt historique ou ethnologique. 

À une époque où les sources traditionnelles de cette littérature se tarissent 
ar la transformation de la société qui les engendra, nous espérons que 
Abbé Kagame s'attachera à sauver également les autres formes littéraires 
lu Ruanda. Comme le dit le R. P. Charles, dans la préface : « la tradition 
oétique du Ruanda est une valeur humaine qu’il importe souverainement de 
onserver ». 


SOCIOLOGIE 


'cience and Civilisation. — University af Wisconsin Press, Madison, 1949. 


Edité à l’occasion du centenaire de l’Université du Wisconsin par le 
Professeur R.-C. Stauffer, cet ouvrage comprend huit chapitres dans lesquels 
e problème des rapports entre la Science et la civilisation est traité par 
lifférents collaborateurs, chacun l'étudiant d’un point de vue propre à sa 
liscipline. 

Dans sa préface Stauffer constate qu'il y a conflit entre la nécessité de 
spécialisation qu'exige notre société technique et le besoin de compréhension, 
l'interprétation et de synthèse qu'éprouvent le spécialiste et l’homme cultivé. 
D'autre part les hommes de science commencent seulement à se préoccuper 
les conséquences sociales de leurs découvertes individuelles. 

Lynn Thorndike, Columbia Un. N. V., montre dans son introduction 
jue nos vieille universités européennes ont survécu aux régimes poli- 
iques, aux luttes religieuses, même aux états, parce que leur but est de 
chercher la vérité scientifique et de dispenser l’enseignement supérieur. » 
Aujourd'hui au contraire dit-il, « certains présidents d’universités américaines 
trouvent cet idéal vieilli et croient que la défense de la démocratie et du 
mode de vie américains est le rôle et la seule préoccupation de leurs univer- 
sités. >» Thorndike et ses amis préfèrent l'idéal démodé européen. 

La première contribution est de R.-P. McKeon, Un. Chicago : « Aristote 
et les origines de la science occidentale ». 

Aristote ne trouve dans les travaux de ses prédécesseurs que d’innom- 
brables faits et hypothèses, souvent anticipations de vérités scientifiques. 

La conception adéquate d’un problème et la compréhension qu’elle implique 
n'apparaissent que chez Socrate et Platon, dit-il. Avant Leucippe et Démocrite 
il ne découvre aucune méthode scientifique d'investigation de la nature. 

Dans le développement des sciences se manifestent donc deux tendances, 
dont l’une aboutit à Socrate et Platon, l’autre à Leucippe et Démocrite. Les 
premiers posent le problème du raisonnement déductif et des définitions univer- 
selles. Les idées sont des choses éternelles, intelligibles à la raison, différentes 

es sensations changeantes. Toute science se réduit ainsi aux mathématiques et 
oute méthode à la dialectique. 
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Les seconds, dans leurs efforts pour sauvegarder le phénomène même, 
attribuent une importance excessive aux causes matérielles, aux perceptions 
des sens, au mouvement et à la diversité. Cette méthode aboutit à la détermi- 
nation des phénomènes au moyens de relations entre particules en mouvement 
et réduit également toute science aux mathématiques. 


Aristote cherche une méthode qui ne réduise pas les choses à des idées 
éternelles ou à de la matière en mouvement. Il veut une méthode qui 
s'adapte à la diversité des problèmes scientifiques. Il se refuse à tout réduire 
à une seule science, que ce soit par la recherche mathématique ou dialectique 
d'un principe unique, ou par la création d’une théorie mathématique de la 
décomposition des mouvements. 


Aristote procède par classification, analogie, proportion, et non par l’obser- 
vation des faits. Il veut expliquer les phénomènes en leur trouvant des causes 
adéquates, les grouper d’après ces causes, et lier les théories aux faits. La 
variété des phénomènes, des causes et des fonctions, le pousse à distinguer 
les sciences d’après leur objet, leurs principes et leurs méthodes. Il sépare 
ainsi la logique de la recherche et de la preuve, applicable à tout raisonne- 
ment, de la méthode scientifique propre à chaque science. 


La Renaissance et la redécouverte de Platon et de Démocrite font aban- 
donner les classifications aristotéliciennes. Les chercheurs ont à nouveau 
recours aux mathématiques pour expliquer les phénomènes. On recommence 
à les mesurer comme on faisait à l’Académie. 

Si l’histoire des sciences est la somme des relations existant entre les théories 
et les faits qu’elles doivent expliquer, Aristote y occupe une place éminente. 
Mais si au contraire elle donne les étapes successives de l'élaboration des 
théories physiques, de l’empirisme sensoriel, de la création progressive des 
moyens mis en œuvre pour l'application universelle des mathématiques et la 
construction de modèles mathématiques abstraits, alors Aristote n’y figure 
d'aucune façon. 


Certains biologistes Île louent encore pour l'usage qu'il fait, dans la 
description et l'explication des fonctions, de la cause matérielle, de la 
finalité et de la nécessité. Mais l'absence de méthode objective rend ses 
investigations et affirmations sans valeur aujourd’hui, Tout au plus peut-on 
trouver en physique un vague retour vers la conception aristotélicienne de 
la substance, lorsqu'on cherche dans l’espace et le temps une compasante de 
notre univers. Sa logique même est dépassée. Son ignorance des mathématiques 
le pousse souvent à préférer ses théories aux faits bien établis. 


Par contre, la science occidentale lui doit la purification de ses abstractions 
et de ses concepts fondamentaux tels : le temps, l’espace, la matière, l’ordre, 
la structure, la forme, la fonction, l'organisme. Elle lui doit l’idée que le 
progrès scientifique ne découle pas seulement de l'observation des phénomènes 
et de leur mesure, ou de l'élaboration de théories qui s’y appliquent, mais aussi 
de la comparaison féconde de théories différentes découvertes en ordonnant 
différemment nos types d'expérience. 


Dans : « Some unfamiliar aspects of medieval Science », Lynn Thorndike, 
Columbia Un. N. Y., déclare que de nombreuses et importantes tendances 
de la science médiévale sont ignorées aujourd'hui parce que les documents 
originaux ont été perdus ou détruits. Bien souvent même il n'existe qu'un 
seul manuscrit des œuvres qui nous sont parvenues. 
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Pope, dit-il, est dans l'erreur lorsqu'il affirme : « la même ère a vu le 
clin de Rome et de la civilisation; on croyait en beaucoup de choses, on 
\ comprenait peu; une chose n'était bonne que lorsqu'elle était banale ». 


Il n’est pas possible, qu'au moment où des nouvelles tendances apparaissent 
ns les arts, l'histoire, la légende, le language et la politique, il n’y ait pas 
| d'idées originales en science. 


À l’appui de sa thèse, l’auteur cite Eusèbe, Donat, St-Gérome, Ambrose, 
acrobe, Materne, Pappus, Théon, Proclus, Simplicius, Zozime, Olympiodore, 
hiliponus, ainsi que les progrès techniques du IV® siècle : l’Alchimie en 
rèce les premières fonderies de cloches à Nola (Campanie), les moulins 
eau à Rome, la médecine en Asie mineurs. Les savants des siècles IV à VII 
sont pas tous des compilateurs. Thorndike cite leurs recherches originales 
leurs critiques des prédécesseurs, Aristote compris. Ils écrivent en grec 
s ouvrages qui sont traduits en latin (Oribase). Lorsque Justinien ferme 
irs écoles à Athènes, ils trouvent refuge en Perse auprès de Chosroës. 


L'intérêt du Moyen Age pour les sciences apparaît dans les nombreux 
vrages latins attribués faussement à Platon (Duhem). Il faut admettre un 
and nombre d'auteurs importants. L'un d'eux, Capella, est le premier à 
couvrir que les planètes Vénus et Mercure tournent autour du Soleil. 


Thorndike n’admet pas l'appréciation de Chasles : « Du VIII® au XIII° siè- 
l'Europe était plongée dans l'ignorance la plus profonde. Pendant cette 
riode un seul peuple, les Arabes de Bagdad et de Cordoue ont préservé 
mour et la connaissance de la Science, « En effet les écrits arabes n’ont 
s tous été rédigés par des Arabes, ni même par des Musulmans. De plus, 
comparaison des œuvres astronomiques de Sacrobosco, d'Alfraganus, et de 
ilaume de Conches à celles de Ptolémée prouve que l'arabe n’a pas été 
e étape exclusive. 


Dans « The Definition of the Scientific Method », Max Black, Cornell Un. 
it éliminer les difficultés qu'on rencontre dans la recherche d’une définition 
isfaisante de la méthode scientifique. Pourquoi d’abord faut-il une défini- 
n? Le praticien n'en a pas besoin pour élaborer ou comprendre ce qu'il 
t. Un exemple : la justice. Le public lui, ne doit pas être informé de 
consistance philosophique des définitions fondamentales. D'autre part, se 
nander si une discipline déterminée est une science n’a aucun sens. Mais 
> réponse affirmative accorde un cachet d’honorabilité. La science type est 
physique. Maïs en disant que la science est le sens commun organisé à 
tir de l’expérimentation ne permet pas de décider si les recherches physi- 
>s ou éthiques sont de la science. 


es procédés de comparaison et d'analyse des faits ne sont pas normatifs 
is descriptifs, et les généralisations en sont banales et d'aucun secours 
is les domaines contestés. Si même l'accord se fait sur la méthode scien- 
que, le domaine de l'accord se retrécit. Dire que la recherche a pour 
le pouvoir sur la matière, est aussi grotesque que dire que son but est 
profit personnel. Nous introduisons donc des considérations normatives 
que nous quittons le domaine de l'accord universel. Il est pourtant 
essaire que notre définition soit controversée pour qu’elle ait une valeur. 
science est une activité créative de l'individu génial qui se révolte contre 
tradition. Il en communique une nouvelle à ses successeurs. 


612 TRAVAUX RECENTS 


La pratique de la recherche n’obéit à aucune règle et n’est pas une routine 
communicable. Mais tout génie doit d’abord apprendre ce qui est connu et 
ensuite ce qui empèche le progrès scientifique. 


Depuis Pythagore seul est scientifique ce qui est mathématique, L'expérience 
et l'observation sont auxiliaires. 


On peut dire qu'au sens d’Aristote, la science est de par son « essence » 
même mathématique. Mais si une définition doit rester générale et immuable, 
nous ne pourrons jamais définir des concepts dont les frontières sont vagues 
(courage) ou changeantes dans le temps (musique). Il en est ainsi pour « la 
méthode scientifique ». 


Black propose non pas de décrire un objet, de définir un concept où 
d'inventer une notation, mais de clarifier notre langage et nos idées qu'il 
sert à exprimer. Les activités appelées scientifiques sont infiniment variées, 
mais reliées par un tissu de relations formant un réseau d’une complexité 
extrême. La science est donc un système organique d'activités, une vaste 
symphonie d'activités dont les rythmes se développent, s’épanouissent el 
changent. On ne peut la réduire en ormules universelles et fixes. I 
y a interaction continuelle le long de la dimension temps. 


C'est un phénomène historique unique, où aucun caractère n’est essentiel 
commun, nécessaire ou suffisant dans les diverses activités. Black défini 
ainsi la méthode scientifique comme l’ensemble des procédés qui au cour. 
de l’histoire, ont permis d'acquérir des connaissances compréhensibles e 
systématiques. Comme exemple remarquable, il cite la philosophie de Claudi 
Bernard, à laquelle il suffirait d'ajouter aujourd’hui un peu de scepticism 
résultant des découvertes récentes en statistique. Ainsi notre attitude es 
un scepticisme actif, (foi sans croyance) à l'égard des principes de l’inves 
tigation. Et en dernière analyse, il n’y a pas de dernière analyse. Notr 


procédure est rationnelle, et nos expériences nous apprennent toujours quelqu 
chose. 


Ernest Nagel, Columbia Un. étudie dans « The Meaning of Reductio 
in the Natural Sciences » les conditions requises pour qu’au cours de so 
développement, une science déterminée en absorbe une autre complètement 
La mécanique a joué le rôle de science physique universelle à l’époque d 
Galilée ou de Newton. La mécanique statistique a absorbé la thermodynamique 
La théorie actuelle de la matière montre que le déplacement spatial es 
l'explication intelligible du changement et que les diversités qualitatives o 
de comportement sont illusoires. 


Quelles sont les conditions de cette réductibilité? Il faut d’abord que le 
expressions linguistiques employées conservent leur signification originel 
sinon leur interprétation aboutira à des problèmes inextricables. L'histoir 
des sciences nous montre que cette condition est le plus souvent satisfait 
L'exemple classique est l'absorption de la science galiléenne par celle d 
Newton. Maïs c’est lorsqu'une discipline particulière contient des terme 
descriptifs (p. ex. la température) qui ne figurent pas dans la science plu 
générale dans laquelle elle se réduit (p. ex. l'énergie cinétique moléculaire 
que se pose le problème philosophique. On ne l’évite pas en disant d’ur 
façon simpliste qu'on redéfinira les notions anciennes. 


TRAVAUX RECENTS 613 


Nagel montre qu’une première condition est que les expressions contenues 
lans les lois de la science réduite doivent apparaître dans les prémisses 
le la science plus générale. Celle-ci doit systématiser un grand nombre de 
elations précédemment inconnues entre des propositions prouvées par l’expé- 
imentation, mais apparemment indépendantes. Il faut également déterminer 
a date à laquelle une science s'intègre dans une autre et le stade d'évolution 
tteinte par celle-ci. Sinon les controverses seront innombrables. I] ne faut 
as non plus préjuger l'avenir. L/état imprévisible qu'une science pourra 
tteindre un jour, rendra possible des absorptions inconcevables actuellement. 
Mais ceci pose le problème de la recherche scientifique et n’est pas l’objet 
le l’auteur. Un autre danger’à éviter est de ne pas transformer notre problème 
ogique et empirique en une spéculation dialectique trompeuse et stérile. Dire 
ar exemple que « la psychologie est une discipline autonome parce que, 
nême si la pensée est fonction de réaction physico-chimiques, elle ne peut 
tre réduite à ces réactions et expliquée par elles », n’est qu'une affirmation 
rratuite et naïve, du fait qu’elle néglige les théories spécifiques de la science 
lans laquelle la psychologie s'intègre. L'étude approfondie de la physique 
st nécessaire à tout homme qui veut comprendre le monde dans lequel il 
rit et le rôle qu'y jouent ses semblables. C’est P.-E. Le Corbeiller, Harvard 
Un., qui nous le prouve dans son article : « Physics as a Cultural Force » 
La physique est la clé de toutes les sciences. Celui qui ne la connait pas 
st un étranger dans le monde où il vit. Alors que l'étude des langues, et 
le l’histoire est relativement facile et à la portée d’un amateur intelligent, 
étude de la physique exige des connaissances mathématiques qu'il faut 
acquérir au cours d’une éducation générale bien conduite. Ainsi pourra-t-on 
-omprendre la révolution intellectuelle dont les conséquences techniques, éco- 
1omiques et sociales transforment notre société. 


Farrington Daniels, Wiscontin Un., étudie dans « Science as a Social 
Influence » : 1) les bienfaits que la société retire de la science; 2) la 
distinction qu'il faut faire entre la recherche désintéressée qui accumule des 
théories et des résultats expérimentaux les plus divers, et les recherches de 
science appliquée; 3) la responsabilité de la société dans le développement 
de la science; 4) la responsabilité de l’homme de science et 5) son devoir 
majeur de trouver des sources nouvelles d'énergie et de matières premières. 
L'énergie nucléaire est l'exemple choisi pour illustrer le rôle social de la 
science sous les aspects suivants : les découvertes et les théories, les recher- 
ches planifiées et financées par les pouvoirs publics, le contrôle civil nécessaire, 
et la constitution de réserves d'énergie pour la société future. Daniels préconise 
un programme d'action identique pour mettre en valeur ce que nous savons 
de la photosynthèse et il prévoit des résultats tout aussi étourdissants. 


« Metaphors of Human Biology », par Owsei Temkin, J. Hopkins Un, 
La vie organique est un phénomène difficile à définir. A cet effet les hommes 
ont employé un langage étranger à la biologie et bourré de métaphores 
conformes à leurs convictions ou au sentiment de leurs contemporains. Aristote 
et Galien disent que le corps humain est un instrument parfaitement adapté 
à ses fonctions. L'artiste qui l’a crée est un dieu et l’ouvrier qui l'utilise, est 
l'âme. Pour Paracelse le corps est un microcosme qui concorde point par 
point avec le macrocosme qui est l'univers de l’astronome. Harvey décrit le 
rôle du cœur en le comparant au soleil et au roi, qui tous deux gouvernent 
leur univers propre. Pour Descartes le corps est une machine créée par 
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dieu et de ce fait plus complexe que les automates construits par les hommes. 
Mais ce corps obéit aux lois de la mécanique et à la volonté de l’homme. 
Virchow décrit le corps humain comme une république de cellules. Plus près 
de nous Oppenheimer le considère comme une usine remplie de machines. 
C’est une unité économique où l’organisation et productivité sont des facteurs 


importants, 


La conclusion de cet ouvrage collectif est tirée par W.-F. Ogburn, Chicago 
Un., et porte comme titre « Science and Society ». La science étant un 
ensemble bien organisé de connaissances. Pouvons nous dire que les sciences 
sociales sont des sciences véritables? Oui, car nous possédons déjà nombre 
de découvertes ordonnées en disciplines bien délimitées (économie, socio- 
logie, etc.), et nous connaissons égalemnt les relations entre les phénomènes 
observés. Mais les propositions ne sont pas généralisables dans l’espace et 
le temps d’une manière uniforme. D'autant plus que les exceptions sont 
toujours nombreuses et les corrélations élevées très rares. Le grand nombre 
de variables qui entrent en jeu et l'impossibilité de n’en considérer que quelques 
unes, en laissant les autres constantes (comme dans les sciences naturelles), 
sont les raisons fondamentales de la difficulté à établir des lois générales. 
Par contre pour expliquer et prévoir le comportement d’un groupe, les 
relations des individus entre eux ou avec le groupe, il faut considérer en 
plus des propositions universelles, des combinaisons spéciales de quelques 
facteurs bien déterminés. Il faut avoir recours non seulement à la biologie 
et la psychologie, mais aussi à la culture si changeante qui comprend l’éco- 
nomie, la politique, l'éducation. 


Notre méthode d'investigation, ressemble à l'expérimentation au laboratoire. 
En effet la corrélation partielle et l’échantillonnage nous permettent d'étudier 
les relations qui nous intéressent dans les modèles que nous avons choisis. 
Mais les réponses seront moins concluantes, parce qu’elles sont données par 
des sentiments et non par des appareïls de mesure. 


La tradition scientifique n’est pas encore fixée en sciences sociales. Celui 
qui construit un système d'idées à tradition littéraire, philosophique ou 
morale récolte les honneurs. Il analyse, interprète, discute, imagine, synthétise 
et ne se préoccupe guère de vérifier ses hypothèses et ses conclusions. 
Celles-ci sont d'autant plus entachées d'erreur que les variables sont plus 
nombreuses et les données plus restreintes. Le sentiment et les préjugés 
font le reste. Nous ne pouvons non plus s’il y a lieu, suspendre notre juge- 
ment comme dans les sciences naturelles, car nous devons souvent prendre 
des décisions et aboutir à des solutions en vue de l’action sociale, Et même 
si nos connaissances sont telles qu'une action déterminée s'impose, l'intérêt 
personnel des uns ou la soif de pouvoir des autres, peuvent rendre cette 
action impossible. Pourtant l’égoïsme et le pouvoir sont des moteurs puissants 
de progrès social. Les sentiments et les préjugés guident les hommes et les 
plus intelligents les motiveront bien plus rationnellement que les autres, 
quels que soient les progrès en sciences sociales. Nous savons que nous 
pouvons modifier la nature numaine, mais n’est ce pas le milieu où il vit 
et son genre d'activités que l’homme changera le plus facilement? Nous 
faisons la distinction entre sciences pures et sciences appliquées. Pourquoi 
ne la faisons-nous pas en sciences sociales en formant des ingénieurs sociaux ? 
Telle est la conclusion de W.-P. Ogburn. 
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PSYCHOLOGIE SOCIALE 


arl I. HOvLAND, A.-A. LUMSDAINE, F. SHEFHELD. — ÆExperiments on mass 
communication. — Princeton U. P., 1949, X + 345 pp. 


Ce livre, le troisième dans la série des « Studies in Social Psychology in 
orld war IT », apporte des faits précis en ce qui concerne la valeur doctrinale 
éducative d’un type particulier de méthode de modelage de l'opinion 
film. 


Cette étude dépasse de beaucoup le cadre d’un simple examen de l’évolution 

: l'opinion sous l'influence des films cinématographiques. Si un tel matériau 
été employé c’est que les auteurs ont eu à leur disposition des statistiques 
des informations considérable à ce sujet. 


Il est certain que beaucoup de leurs conclusions peuvent être avec fruit 
laptées à d'autres domaines et plus spécialement à l'éducation en général. 
Les auteurs ne se cachent pas d’avoir conduit leurs investigations d’une 
anière pragmatique, se réservant le droit d'établir ultérieurement les bases 
une étude théorique de la question. 


*k 
LES 


L'étude porte sur l’évolution de l'opinion d’un groupe humain sous l'influence 
* la projection de films cinématographiques. 

Le groupe humain est représenté par des hommes jeunes en âge de porter 
s armes et faisant leur éducation militaire. Toutes les classes sociales s'y 
trouvent, tous les niveaux intellectuels sont présents. 


L'enquête se situe aux années 1943-1944. Tes films sont projetés dans 
rtains centres d'entraînement. Leur fréquentation n’est pas obligatoire. Il 
y a pas d'examen qui sanctionne ce que le soldat en aura retenu. Ils doivent 
re suffisamment intéressants pour « se défendre d'eux-mêmes ». 


De plus, rien ne fait prévoir que des tests seront posés ultérieurement. Les 
sts sont établis avec suffisamment de questions sans importance pour que le 
jet ne se rende pas compte du but recherché. Ils sont présentés comme des 
estionnaires de routine envoyés par Washington. Tout est fait pour que 
réponse soit personnelle. 


Les films qui ont servi de base d'étude sont des films d'orientation. 
est-à-dire qu'ils se présentent comme des « documentaires » montrant les 
its mais laissant toute latitude quant à l'interprétation qu'on peut leur 
nner. Il s’agit de films du groupe « Why we fight » dont certains ont 
é projetés en Belgique. 

Le but que désirait atteindre le haut commandement américain était de 
nner les faits et causes qui ont amenés l'entrée en guerre des Etats-Unis, 
nsi que les principes pour lesquels les Etats-Unis combattaient. 


Ce qui a présidé à la réalisation de ces films est le fait que l'autorité 
litaire considérait qu’une partie importante de la population n’était pas au 
urant des événements nationaux et internationaux motivant la participation 
s E.-U. à la guerre, et on espérait qu’une connaissance plus ample de 


x 


situation amènerait la population à prendre les armes plus volontiers. 
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C'est donc dans un but de « propagande » et non dans un but d'expérience 
que les films ont été conçus et tournés. Les auteurs de cette étude ne sont 
intervenus que pour répondre à la question : l'objectif a-t-il été atteint? 

La technique d'examen employée est celle des questionnaires. Le sujet fait 
un choix entre plusieurs réponses possibles. Une brève enquête sur les anté- 
cédents personnels du sujet complète l’investigation. 

Deux groupes sont sélectionnés. Les éléments les composant sont choisis 
de facon a être comparables. Un groupe a vu le film (groupe-film) l’autre 
n'a pas vu le film et sert de contrôle (groupe-contrôle). Le questionnaire 
est posé 8 jours après la projection du film dans un cas et plus tard dans 
l’autre cas. 

Les résultats sont très intéressants et exigent qu'on entre un peu dans le 
détail. 3 

Sont successivement observés les changements dans l’opinion, dans la con- 
naissance des faits, dans l'attitude vis-à-vis de certains problèmes, dans le 
motif des sujets. 

Changements dans l'opinion. L'opinion courante au début 1943 est que la 
bataille de « Grande-Bretagne » n’est autre chose qu’un bombardement parmi 
tant d’autres. Elle n’est en rien le prélude d’une invasion. 

Le questionnaire montre que le film a produit un changement substantiel 
dans l'interprétation que les soldats donnaient du bombardement allemand 
de l’Angleterre. $ 

A la question : les bombardements intensifs de l'Angleterre étaient une 
tentative de la part des Nazis de .… La réponse-clef « de conquérir 
l'Angleterre » (parmi 4 réponses possibles) est choisie à raison de 58% par le 
Groupe-film et 43% par le Groupe-contrôle, 

Cette « amélioration » est encore plus nette dans d’autres questions de la 
série. s 

Changements dans la connaissance : le film apporte-t-il une meilleure 
connaissance des faits matériels. (Important au point de vue instruction). 

Une partie du film développe le point de vue anglais en ce qui concerne 
la position des avions sur un champ d'aviation. A la question : « la raison 
pour laquelle les Nazis n'ont pu réussir à détruire beaucoup d'avions au 
sol est... ». La réponse-clef est « les Anglais placaient leurs avions en 
bordure des aérodromes ». Elle est choisie par 78% du groupe-film et 
seulment 21% du groupe-contrôle. 


Changement dans l'attitude. Un but du film est de donner au soldat 
américain une plus grande confiance en ses alliés (en l'occurence les Anglais). 

À la question : « Pensez-vous que les Anglais font leur maximum ou bien 
essayent-ils de faire faire leur « travail » par les autres ». La réponse-clef 
est : les Anglais font leur maximum. Les résultats sont : groupe-film 69%, 
groupe-contrôle 64%. Les 5% de différence sont statistiquement sans valeur, 
donc pas d'amélioration. 

Motif : Le désir de servir, le ressentiment contre l’ennemi est-il plus 
fort chez ceux qui ont vu le film? 

À la question : Si vous aviez le choix quand vous aurez fini votre instruc- 
tion, choisirez-vous un service aux Etats-Unis ou bien par delà les mers, la 
réponse-clef « servir au delà des mers » est donnée par 41% des sujets 


du groupe-film et par 38% du groupe-contrôle. Même remarque que pour 
le changement d’attitude. 
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Boomerang. Il existe toujours la possibilité de voir que des idées émises 
ont avoir un effet diamétralement opposé à celui que l’on désire (Boomerang). 
‘est ainsi qu'on aurait pu craindre que la démonstration de la puissance de 
Angleterre ou de l'échec nazi ne provoque un relâchement dans l'effort 
es soldats américains. 

Des questions ont été posées pour se rendre compte de l'existence ou non 
‘un effet boomerang. 

Par exemple : l'Amérique et ses alliés peuvent-ils encore perdre la 
uerre (1943) ? La réponse-clef est oui. Elle est choisie par 64% du groupe-film 
: 65% du groupe-contrôle, I1 n'y a donc pas eu d'effet boomerang dans le 
im montré. 

En couclusion les films projetés n'ont atteint le but recherché que par- 
ellement. 

Au point de vue opinion et connaissance, le film a apporté des éléments 
ouveaux qui ont été retenus. Ce sont surtout les faits matériels qui ont 
rappé. 

Mais en ce qui concerne les attitudes et le motif aucune modification 
alable n’a été obtenue. 

De cela il découle que tandis que les opinions sont influencées d’une 
anière nette dans les faits, elles ne le sont que peu dans le sens général. 
Les auteurs émettent plusieurs hypothèses pour expliquer cette conclusion. 
Les hommes ont déjà été soumis du fait de leur vie civile à une information 
nportante. L'effet maximum a déjà été obtenu en ce qui concerne le 
modelage » de leur état d’esprit. (Au plus la fréquence-contrôle est haute, 
1 moins les effets escomptés seront importants.) 


D'autre part, la briéveté du film, la résistance au changement (obligation 
e quitter le milieu familial etc...) sont des facteurs à ne pas négliger. 


Une autre hypothèse est le « lack of Coverage ». En effet s'attendre à 
> que une démonstration de la puissance allemande fasse croire à une 
uerre longue repose sur la supposition que le spectateur va faire le rapport 
écessaire entre ces deux choses. 


Dans la réalité, il se peut qu’un nombre relativement limité de spectateurs 
asse ce rapport de leur propre chef sans avoir reçu d'aide. 


Il semble donc qu’on ne puisse pas « laisser parler les faits », si l’on veut 
btenir un changement de la mentalité de la masse. Ceux-ci n’influenceront 
Wune petite partie d’esprits capables de faire une analyse rationnelle. La 
ajorité, elle, demeure impénétrable à de nouvelles considérations générales. 


Les auteurs conseillent de ne pas généraliser hâtivement de telles conclu- 
ons. Ils accusent les matériaux mis à leur disposition, S'ils en avaient eu 
e mieux choisis, croient-ils, une amélioration aurait pu être obtenue dans les 
sponses à la question concernant le motif. 

En effet, des analyses annexes semblent indiquer que le motif est en 
ation directe avec l'opinion (cf Addenda). 


#* 
Existe-t-il une relation entre les effets d’un film et ce que les spectateurs 


1 ont pensé? Une simple approbation ne saurait suffire, la réussite d’un 
lm se mesure plutôt à ce que les hommes en ont retiré. 
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La présentation du film a de l'importance. C’est ainsi que dès que l’on sent 
la « propagande » l’intérêt se relâche et les effets sont médiocres. | 

La projection d'un discours est habituellement peu prisée sauf si l’orateur 
est quelqu'un de très connu. Si un commentateur explique le film il est 
accepté pour autant qu’il donne l'impression d’avoir été « dans le bain »: 
Mais son rôle est difficile. Il ne peut en expliquant le film donner des 
idées générales qui ne soient immédiatement vérifiables. C'est ainsi qu'il 
est « crocheté » quand il parle par exemple de la cruauté des Japonais alors 
que sur l'écran une scène se passe où l’action n'apparaît pas spécialement 
cruelle et correspond plus ou moins à ce qu’un soldat américain aurait fait 
en de pareilles circonstances. 

Quoiqu'il en soit un bref commentaire augmente l’effet d’un film. 

Les changements d'opinion que l’on peut observer sont différents suivant 
lé niveau de l'intelligence. I1 est prouvé que les personnes d’une intelligence 
supérieure sont plus aptes à retenir le contenu d’un film. 

Mais le but n’est pas atteint pour cela. I1 faut que les faits soient acceptés: 
Un sujet peut apprendre des faits mais peut néanmoins considérer que 
ceux-ci sont entâchés d’erreur. 

Reste encore l'interprétation. L'homme a tendance à faire des interprétations 
ou des généralisations non explicitement établies dans le film. Elles sont 
d'autant plus valables que l’intellect est élevé. | 

Cependant les hommes plus intelligents ne montrent pas une « amélioration » 
dans leurs opinion plus marquée que ceux de la classe inférieure. Cela provient 
du fait que ceux-là ont déjà pensé le problème et se sont déjà formé une 
opinion stable alors que les autres n’ont pas d’avis. | 

La conclusion que les auteurs en tirent est assez importante. Une « démons® 
tration exacte » sera acceptée très volontiers par les intelligents mais les 
« démonstrations volontairement fausses » seront acceptées par les peu intelli- 
gents avec beaucoup de facilité, beaucoup plus que par les intelligents. | 

Les éléments établis dans la première partie du travail sont les effets bruts 
de la projection d’un film sans avoir égard aux variables. À 


La seconde partie est plus spécialement dévolue à l'étude des variables 
importantes comme : les effets d'un film en fonction du temps passé entré 
sa projection et l'examen des effets, les différents types de présentation d’u 
film, la participation des spectateurs aux films, etc. 


En fonction du temps, il y a chute nette (50%) de ce qui relève de le 
connaissance des faits, mais en ce qui concerne les « attitudes » il n’y 
pas chute même une certaine « hausse ». 

Les auteurs expliquent ceci par l'existence dans les attitudes de ce qu'ils 
appellent les « sleepers » (éléments dormants). Ces « sleepers » ne se révéle: 
raient qu'après un certain laps de temps, et l'étendue réelle des effets d'u 
film ne se montrerait pas après un court interval. 

On constate des « sleepers >» parmi toutes les classes intellectuelles, mai: 
les gains sont supérieurs chez les très intelligents. 

En général, un sujet oublie vite les idées qu'il a apprises et qui ne so 
pas en accord avec ses dispositions, mais il retient sans perte et parfois ave 
amélioration les idées qui sont d'accord avec ses principes. | | 

Cette hypothèse et d’autres sur l'interprétation retardée sur la conversio 
des faits en attitude sont discutées longuement. 
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Au point de vue présentation du film, une question retient spécialement 
attention des auteurs : « Quand l'évidence aide la thèse prônée y a-t-il 
vantage à présenter les deux côtés de la question ou rien que ce qui aide 
1 thèse? 


La présentation des arguments sur les deux côtés de la question est plus 
ffective chez les sujets initialement opposés. On ne remarque pas que les 
opposants » soient plus confiants, plus ancrés dans leurs idées. 


Il faut cependant suivre quelques directives quant au moment ou les faits- 
ontre sont projetés, quant à la balance du pour et du contre et surtout ne 
amais permettre au sujet de s'identifier comme « membre de l'opposition ». 


On peut espérer beaucoup de la participation du public au déroulement 
u film, chants, phrases reprises en chœur etc. L'amélioration est nette en 
e qui concerne les faits pratiques et chaque fois que l’on fait plus que 
implement suggérer une action. 


Ces remarques ne sont qu'indicatrices et ne sauraient dans l’état actuel des 
echerches servir de loi absolue. Ce ne sont que des éléments qui laissent à 
intuition encore beaucoup de place pour réaliser l'ensemble désiré : le film 
‘orientation. Telle est la conclusion des auteurs. 


MONNAIE ET CREDIT 


è. Mosse. — La Monnaie. — Paris, Rivière, 1950, 205 pp. 


Le livre de M. Mossé est le premier d'une série de « Bilans de la 
onnaissance économique ». Il ne s’agit donc pas d’un effort théorique original. 
M. Mossé cherche à dégager, à larges traits, l’histoire de la monnaie, de 
a politique et de la théorie monétaires durant les cinquante dernières années. 
1 y réussit parfaitement. On regrettera sans doute (avec M. Triffin) que 
es aspects internationaux des problèmes monétaires aient été réservés, et 
loivent faire l’objet d’un autre « Bilan ». 


Néanmoins, tous les roblèmes d'ordre intérieur sont nettement formulés, 
‘évolution des faits et des idées bien décrite, parfois un peu schématique, 
outefois — ce qui se comprend sans peine si l’on songe que la synthèse 
squissée par M. Mossé ne comporte qu’une centaine de pages de texte — 
raitée avec une grande lucidité et une belle clarté. On souscrira sans peine 
iux conclusions de M. Mossé, qui après avoir montré comment la théorie 
nonétaire s’est intégrée à la théorie économique générale, souligne la néces- 
ité d'entreprendre aujourd'hui des études plus vaste, d'ordre sociologique 
+ psychologique, qui excluent de notre connaissance les pseudo « mécanismes ». 
« En dernière analyse (écrit-il p. 112) le débat sur la politique monétaire 
sé ramène à un choix entre l’automatisme et la direction humaine » et « la 
solution dépend de la confiance que l’on a dans les gouvernants. » Il faut 
lonc savoir comment se prennent les décisions en matière de politique moné- 
aire, et non plus se contenter d’approximations vagues. Or, « on ne manque 
pas de s'apercevoir que la peur des responsabilité ou le désir de les rejeter 
sur d'autres épaules sont des facteurs bien autrement importants que la 
référence pour la liquidité. » (p. 117). 
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L'ouvrage contient d’heureuses innovations : M. Mossé a soumis son 
texte à deux économistes remarquables et a pris soin de publier leur avis. 
Le débat s'en trouve grandement éclairé. Si, dans ses « observations, », 
M. Sederici cherche à défendre la théorie de Fisher contre la théorie 
& moderne » (et il entend par là surtout la théorie de Keynes) M. Triffin 
souligne les rapports de la politique monétaire nationale et des problèmes 
internationaux. Il illustre son exposé d'exemples tirés de la politique de 
l'Amérique latine. 


Enfin, une bibliographie critique et analytique, groupant une centaine de 
titres, très utile, indique quelles tendances et quelles opinions soutiennent les 
différentes écoles. 


Incontestablement, la formule des « Bilans de la Connaissance économique » 
est neuve et heureuse. M. Mossé, qui dirige cette collection, en a brillamment 
ouvert la série. 


ECONOMIE AGRAIRE 


DUMMEIER, HEFLEBOWER et NORMAN. — Economics with Applications to 
Agriculture. — New York, McGraw Hill, 1950, 3° édition, 718 pp. 


Les problèmes agraires sont souvent négligés. Beaucoup d'auteurs ne leur 
consacrent que quelques pages hâtives, avec la préoccupation évidente de 
se tourner au plus tôt vers des sujets plus absorbants. Il y a là une lacune, 
que l'ouvrage de Dummeier, Heflebower et Norman voudrait combler. Il y 
réussit mal. 


Sans doute contient-il un grand nombre de faits dignes d'intérêt, et qu'il 
décrit avec minutie. Mais les vues générales sont rares et sommaires. Il 
s'agit d’une initiation assez large aux problèmes économiques, initiation illus- 
trée par un grand nombre de faits et d’abondantes statistiques, mais dont 
on n’a pas tiré tout le partie possible ou désirable. 


L'ouvrage, qui est destiné à l’enseignement, comprend des listes de livres 
dont la lecture est conseillée. Le choix en surprend parfois par son étroitesse. 

Aüïnsi, pour citer un exemple, on s'étonne de ne pas trouver référence, 
au terme d’une discussion sur les coûts constants, à l’ouvrage célèbre de 
J.-M. Clark sur ce sujet. , 

Au total, l’œuvre est consciencieuse, très claire, parfois déconcertante, et 
précieuse surtout par sa riche documentation. 


SCIENCE POLITIQUE 


Politique d'Aristote. — Texte français présenté et annoté par Marcel PRELOT, 
Recteur honoraire, Professeur à la Faculté de Droit de Paris. Presses 
Universitaires de France, 1950, 


Si étrange que cela puisse paraître, la science politique est quelque peu 
délaissée dans un monde qui, pourtant, s’est profondément politisé. Le droit 
constitutionnel, la sociologie juridique, l'histoire quand ce n'est pas la biologie 
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| la morale, l'ont peu à peu envahie au point de faire négliger, sinon 
blier, l'immense effort de pensée qui, durant des siècles, s’est déployé 
ns le domaine de la Res Publica. 

Nous croyons que cet état de choses n’est pas sans présenter quelque danger 
qu'il serait bon, malgré de très réelles difficultés, de rendre à la Science 
litique la place glorieuse qu’elle occupait jadis. 


Avec MM. Mirkine-Guetzevitch et Prelot, qui présentent en une préface 
nérale fort bien venue, la Bibliothèque de la Science Politique, nous pensons 
_ effet, « au delà de l'actuelle dispersion, à la spécificité et à l’autonomie de 
Science politique », c’est-à-dire à tout ce qui concerne le Pouvoir étatique 
dans son institution, sa constitution et ses manifestations ». L'extension 
ntinuelle de ce Pouvoir à des domaines qui, jusqu'ici, lui étaient demeurés 
rangers, l'emprise quasi-totalitaire que, même en Occident, il exerce sur 
conscience des citoyens rendent son étude plus nécessaire que jamais. 
est pourquoi on ne peut que louer les Presses Universitaires de France 
voir entrepris la publication de cette Bibliothèque qui comprendra quatre 
ries : la première, consacrée aux problèmes de l’Initiation, de la Méthode 
de la Documentation, dans laquelle a déjà paru une « Evolution des rapports 
litiques depuis 1750 », par J. Duclos et où doivent paraître les « Constitutions 
l'Europe nouvelle » par M. Mirkine-Guetzevitch: la deuxième, les Grandes 
Jctrines Politiques qui nous a donné, le remarquable ouvrage de R. Derathé, 
Jean-Jacques Rousseau et la tradition du Droit naturel », qui renouvelle 
fond en comble un problème longuement débattu; la troisième série inti- 
ée : Les Grandes Formes Politiques où H. Laski a publié une analyse du 
uvernement parlementaire en Angleterre; et enfin, la quatrième série qui 
ra consacrée à l'étude des Grandes Forces Politiques, où l’on annonce une 
Jistoire du Catholicisme social en France », dû à la plume de J.-B. Durosalle. 
« Notre Bibliothèque, écrivent les éminents préfaciers, autant que liée 
x faits sera ouverte aux idées. Elle écartera simultanément l’idéalisme 
sincarné comme le positivisme tronqué.. Pour nous, l'analyse des phéno- 
nes du Pouvoir procède de la connaissance des seules réalités, mais prises 
ns leur complexité et leur totalité, c’est-à-dire joignant à ce qui se dénombre 
se mesure, tout l’intellectuel et le spirituel. Une opinion est aussi réelle 
‘un fait brut et sur la place publique elle compte souvent davantage. En 
hors de ce réalisme intégral, il n’est pas de vraie Science politique. » 
Le champ d’investigations de la Bibliothèque s’étendra à l'étude des nou- 
les méthodes, notamment à celles des pays anglo-saxons aussi bien qu'aux 
mifestations des pensées étrangères, anglaise, américaine, italienne, slave 
germanique. La liste des membres du Conseil de Perfectionnement qui 
nprend quelques-uns des plus grand noms de la science politique française 
étrangère et les ouvrages déjà publiés sont garants de ce que ce programme 
bitieux sera parfaitement exécuté. 
Le nom de Prelot qui présente la politique d’Aristote nous était familier 
uis le remarquable « Empire faciste » qu’il avait publié en 1936 chez Sirey, 
uel représentait sans aucun doute l’effort le plus aigu de compréhension 
l’organisation politique fasciste qui ait été fait en langue française. Son 
roduction à l'ouvrage d’Aristote nous permet de retrouver les qualités de 
rté, de solidité, de précision qui nous l'avaient fait naguère apprécier. 
Des quatres manières — philosophique, historique, philologique et politique 
d'aborder et d'approfondir Aristote, M. Prelot fidèle à l'esprit de la 
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nouvelle collection, s’en tient résolument à la dernière, qui envisage le traité 
dans sa signification actuelle et « le met en relation avec les catégories de 
la théorie générale de l'Etat, avec les règles du droit constitutionnel et les 
acquisitions. de la sociologie », en d’autres termes, qui a le souci « moins 
de ce que furent Aristote et son ouvrage que de ce qu'ils ont encore à nous 
dire ». C’est là une manière à la fois scientifique et militante qui peut être 
fructueuse. 
M. Prelot ne manque pas d'y recourir pour tracer en quelques pages un 
portrait fort bien venu de l’homme Aristote et pour souligner l'importance 
primordiale de sa Politique, science maîtresse, science architectonique qui 
parachève l'encyclopédie construite par l'Ecole du Lycée. Il dégage un plan 
actuel de l’œuvre en quatre divisions fondamentales, redistribuant les diverses 
matières selon cette disposition naturelle mais nouvelle et assurant ainsi des 
grandes facilités d’accession au texte du Stagiriste. Il y a là un effort de 
rajeunissement qui mérite d’être signalé et que l’on souhaïterait voir observer 
par les autres commentateurs des grandes Doctrines politiques. À ceux qui 
seraient tentés de critiquer quelque peu cette innovation, M. Prelot répond 
très justement que ces pages maîtresses n'appartiennent pas seulement aux 
philologues et aux historiens. 
« La critique politique, avec ses méthodes et son esprit propre, a aussi 
ses droits. Son intervention n’est point inutile pour ranimer, au contact du“ 
présent, le feu enseveli d’une immortelle pensée. » 
Notons encore pour terminer l’état impeccable de la présentation, caractère 
d'imprimerie et papier : c’est là un fait trop rare de nos jours pour qu'il 
passe inaperçu, et son importance n’échappera à aucun de ceux qui désirent 
se composer une Bibliothèque durable et valable des grands classiques de 
la Science Politique. 


L'Utopie de Thomas Morus. — Par Eric VORGELIN, « Oesterreichischem 
Zeitschrift für Oeffentliches Recht ». — T. III, quatrième cahier, 
Vienne, 1951. 


La personnalité séduisante de l’éminent homme d'Etat et humaniste anglais 
du XVI® siècle n’a pas cessé de faire couler de l'encre. Pour s’en convaincre 
il suffit de consulter la foule de publications et de traductions, dont a faits 
l’objet l’ « Utopie », dont la première édition remonte à 1516. 


1. Le succès de l’œuvre et ses conséquences. 


Le destin littéraire de l'ouvrage ne fut pas sans susciter un certain nombre 
d’obscurités qui eurent pour effet de rendre difficile son interprétation. | 

L'Utopie fut traduite dans toutes les langues modernes, de sorte que le 
mot utopie est devenu commun à tous les langages, avec toutefois une 
richesse de significations considérable. 

L'élément commun de ces significations est la conception d’un état de chose 
idéalement parfait. Une conception d’un tel ordre peut être exprimée sous 
forme de fiction, sous forme d’une construction élaborée au moyen d’insti 
tutions sociales idéales. 

Le mot utopiste finit par qualifier tous idéaux politiques de sorte que 
si les idéaux paraissent plus ou moins irréalisables pour l’une ou l’autre raison 
le mot peut prendre un sens péjoratif. 
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Le prestige social du terme fut si considérable, qu’il pénétra dans la science 
litique elle-même. Il existe une pensée utopiste en politique et certains 
iteurs en ont même écrit des histoires générales. 

Le succès littéraire remporté par l'Utopie la fit considérer comme un 
ef d'œuvre du genre, alors qu'il est permis de se poser la question de 
voir jusqu'à quel point les institutions d'Utopie étaient « idéales » par 
ur auteur. 

Dans un ouvrage consacré au problème de l’Utopie (1), Mannheim donne 
ae définition du mot utopiste, qui s'applique à peine à l’œuvre de More, 
> sorte qu'il n’en parle même pas. 

Eric Voegelin tient à relever cette confusion et à rétablir la signification 
storique réelle de l'Utopie. \ 

En fait, l'« Utopie » décrit les institutions économiques, politiques et reli- 
euses d’une société de forme fictive. 


Circonstances historiques favorables à la composition de l « Utopie ». 


Quelqu'aient été les opinions de More quant à la valeur de ces institutions, 
a créé un genre littéraire qui fut en faveur pendant toute la période 
oderne. 

Cette création est étroitement liée à la découverte de l'Amérique, aux 
cits de voyage dans des régions nouvelles parmi des peuples inconnus et 
énéralement à l’ouverture de l'horizon géographique vers des espaces inexplo- 
s. La possibilité existait donc d'y édifier une construction politique. 

Le problème de l’Utopie, dans l’histoire des idées politiques, a donc été 
igendré, d’une part, grâce à l'existence d’un horizon ouvert à la fondation 
Jlitique, d'autre part, grâce à l'expression spontanée de conceptions politiques 
iscitées par l'évocation littéraire d’une république. 

Ce phénomène s’est manifesté à deux époques différentes de l’histoire 
abord lors de la fondation des colonies helléniques et de l’élaboration de 
urs constitutions, ensuite avec la découverte des Amériques et la colonisation 
e nouveaux territoires. 

La « Cité du soleil » de Campanella, la « Nouvelle Atlantide >» de Bacon, 
s « Voyages de Gulliver » de Swift, « Robinson Crusoë » de Defoë, le 
Treatise of Civil Government » de J. Locke, l’idée du « bon sauvage » 
1ez J.-J. Rousseau, pour aboutir au « Meilleur des Mondes » d'Huxley 
nt autant de courants de la littérature utopiste. 


Quelques grands caractères de l’'Utopie. 


Sans vouloir entrer dans le récit de l’Utopie, on ne peut manquer de 
onstater combien More s’est inspiré de Platon, du Platon des « Lois », 
lus encore que du Platon de la « République ». 

a) Caractères communs et distinctifs de |’ « Utopie » et de la « République » : 
Un caractère dinstingue de prime abord l’Utopie de la République c'est un 
ntiment d'humanité généralement rare chez les penseurs de l’Antiquité. 
Platon était plus absorbé par le souci de rendre conforme l'ordre réel 
l'ordre idéal qu'il avait imaginé, quelque soit le moyen utilisé et sans 
inquiéter du bonheur du plus grand nombre. 

Dans l'Utopie, Morus se penche avec sympathie sur les classes qui souffrent. 


(1) Mannheim. /deologie und Utopie, Bonn, 1929. 
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Il tente de remédier aux maux de la société par des institutions appropriées. 
Il combat avec force tous les vices d’une société encore barbare et corrompue. 


b) Raison et Religion : 


Morus oppose raison et religion, en tant que principes régulateurs de la 
conduite. 

La république d'Utopie vit selon un ordre rationnel. La religion est réduite 
à un minimum de dogmes consistant en la croyance à l'existence de Dieu, à 
l'immortalité de l’âme, au châtiment et à la récompense dans l'au-delà, ainsi 
qu'en la croyance à la ‘Providence. 

Et même ce minimum est-il conservé seulement pour le motif utilitaire que 
sans lui les lois de la république pourraient se révéler insuffisantes à main- 
tenir le peuple dans le droit chemin. C’est pourquoi l’athéisme et la négation 
sont les deux attitudes réprouvées par les Utopiens. 

Il ne faut pas oublier qu'au XVI® siècle, la religion seule colorait l'Univers. 
L'homme qui prétendait ne pas penser sur tout absolument comme tous, 
l'homme hardi à la critique facile était traité d’impie, de blasphémateur et 
pour finir d’'athée. 

Toutes les religions sont également tolérées en Utopie. La religion pratiquée 
par la majorité des Utopiens est un pur déisme interprété d'une manière si 
large que les adeptes de toutes les religions pourraient participer à ses 
cérémonies. 


La construction de More s'accorde, en tous ses points essentiels, avec 
l’enseignement de John Locke sur la tolérance et sur la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat. 


La vie de l'esprit devient affaire personnelle. L'ordre temporel s'est trans- 
formé en une république séculière disposant du monopole de la représentation 
publique. 


Thomas More propose une philosophie de la conduite et un système de 
vertus essentiellement païennes, ce en quoi il se montre bien l’homme de la 
Renaissance. 5 


c) La recherche du bien être pour tous au moyen d'institutions sociales 


Les habitants d'Utopie sont des hédonistes à la recherche des plaisirs 
conformes aux conseils de la nature et de la raison. La tempérance et la 
justice constituent des freins, qui protègent autrui des abus. 


Ils reconnaissent les vertus de l'esprit et se plaisent à la vie contemplative. 
Les Utopiens considèrent la nature humaine comme sociale et estiment que 
l'entr'aide est un devoir pour tous, de sorte qu’il faut organiser des institutions 
sociales (écoles, hopitaux, secours aux vieillards et aux infirmes, etc...) qui, 
grâce à la prévoyance collective, doivent rendre la vie de chacun aussi agréable 
que possible. 


Thomas More propose un gouvernement dirigé par une classe non hérédi- 
: » x . ” . . 
taire d'hommes savants, à laquelle chacun pourrait accéder par le principe 
dt à 
de l'élection, sans autres conditions que celles du talent. 


Il critique âprement le droit de propriété qui selon lui engendre l'inégalité. 
I1 lui reproche de se distribuer toujours de telle manière qu’un petit nombre 
seulement soit dans l’abondance et la plus grande partie des hommes dans la 


misère. La difficulté de distinguer le bien propre de chacun donne naissance 
à tous les procès. 
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d) Politique et Economie 


Il convie tout le monde à l’un et à l’autre, et il demande que le travail 
exerce en même temps un métier propre. More présente ainsi une solution 
_ problème difficile du partage des travaux matériels et intellectuels dans 
société. 

Il imagine enfin une société où tout le monde est à son tour agriculteur 
it accompagné de loisir et ennobli par des récréations intellectuelles. Ainsi 
loisir et le travail ne divisent plus, comme dans l'antiquité, les hommes en 
ux classes, les citoyens et les esclaves. 

Au point de vue économique, à une période profondément mercantiliste, 
ore n'est pas mercantiliste par sa tendance morale quelque peu réaction- 
ire, par l'intérêt qu'il a toujours témoigné aux humbles, par son dédain 
ur les métaux précieux, par sa prédilection pour l’agriculture. 

Mais il s’en rapproche toutefois par son étatisme, sa haine de l’oisiveté 
son goût pour les réglementations strictes. 

Son acquis mercantiliste est. spécifiquement britannique, c’est-à-dire un 
ercantilisme orgueilleux et insulaire fondé sur le commerce et sur une 
litique impitoyable. 

Sur le terrain mercantiliste et politique, le doux humaniste devient un 
mme d'Etat dur et inflexible. 


Conclusions. 


En décrivant le système politique et social en Utopie, Thomas Morus 
oyait-il en tirer des conséquences pratiques ? 

Il semble bien que oui puisque il affirme à la fin de son livre que 
xemple d'Utopie est susceptible de suggérer bien des remèdes propres à 
néliorer ce que les conditions sociales et politiques de l’Europe ont de 
fectueux. 

L'œuvre de Thomas Morus influença sensiblement les doctrines socialistes, 
partir de la seconde moitié du XVIIT® siècle. 

Son influence fut immense sur la formation intellectuelle des dirigeants 
s mouvements religieux à tendances socialistes; en particulier sur les 
nabaptistes qui suscitèrent de nombreuses insurrections suivies de répres- 
ons atroces, en Allemagne Occidentale et aux Pays-Bas. 

Un grand nombre d'institutions préconisées par Morus furent réalisées en 
it. La cité Utopique propose, en exemple, à côté d’un certain nombre de 
imères, un nombre considérable d'innovations généreuses et réalisables. Il 
est peut-être pas présomptueux d'attribuer à son œuvre la paternité de 
dée d’une sécurité sociale, dont l’ensemble des prestations serait réparti 
tre tous les citoyens. 

C’est à tort que l'Europe moderne vit dans l’Utopie une fiction littéraire, 
nt le contenu ne pouvait être que chimérique. 

Eric Voegelin montre que, dans un cadre idéal et fictif, un auteur peut 
haffauder de toute pièce un système politico-social, dont bien des éléments 
nt susceptibles d’être transportés dans ‘la société et adaptés à celle-ci. 
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SORRE, Maurice. — Les pères du radica- 
lisme. — Revue française de Science Poli- 
tique, oct.-déc. 1951. 

STEPHENSON, Chester-M. — Making the 
World Safe for Democracy. — Sociology 
and Social Research, November-December 
1951. 

TURNER, Julius. — Party and Constituency : 


Pressures on Congress. — The Johns 
Hopkins University Studies in Historical 
and Political Science, Baltimore 1951, 
190 p. 


UNESCO. — La science politique contempo- 
— Contribution à la recherche, la 
Unesco, Paris, 


raine. 
méthode et l'enseignement, 
1951. 
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VAN REYN, P. et RONGY, P. — Essai 


juridique sur la vie d'un établissement 
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public belge. — Revue Internationale des 
Sciences Administratives, n° 4, 1951. 


DROIT 


WYLER, Albert. — La paix avec l'Allemagne 
et le droit international. — Libr. gén. de 


Droit et de Jurisprudence, Paris, 1951. 


COLONISATION 


BALANDIER, Georges. — La Situation Colo- 
niale approche théorique. — Cahiers 
Internationaux de Sociologie, vol. XI, Ca- 
hier double, 6® année, 1951. 

BOUILLENNE, R. — La Protection des 
Ressources Naturelles. — Bulletin du Cen- 
tre d'Etude des Problèmes Sociaux Indi- 
gènes C. E. P. S. I., n° 16, 1951. 

CAHIERS DE L'AFRIQUE ET DE L'ASIE 
(LES). — N° 3. Naissance du prolétariat 
marocain. — J. Peyronnet et Cie, 1951. 

CONFERENCE AFRICAINE DU TRA- 
VAIL. — Rapport Final de la 2€ session, - 
juill. 1950, Elisabethville. — Bulletin du 


Centre d'Etude des Problèmes Sociaux 
Indigènes C..E. P, S: I., n° 16, 1951, 
L'INSTITUT STE-AGNES DES RR. 


SŒURS DE MARIE À KOLWEZI 
(KATANGA). — Bulletin du Centre d'Etu- 
des des Problèmes Sociaux Indigènes C. E. 
PS: no MIS 


STATISTIQUE ET 


THEORIES ET METHODES 


CHEVALIER, Louis. — Démographie Géné- 
rale. — Dalloz, Paris, 1951, 599 p. 

KOBBEN, À. — De nieuwe uitwerking van 
en oude gedachte. - Over de statistische 
methode in de volkenkunde. — Mens en 
Maatschappij, 15 nov. 1951, n° 6. 

MADOW, William-G. — The Measurement 
and Prediction of Attitudes. — Journal of 
the American Statistical Association, Decem- 
ber 1951. 


STATISTIQUE APPLIQUEE 
TARVER, James-D. — Age at Marriage and 


Marriage Duration. — Sociology and Social 
Research, November-December 1951. 


M. G. — L'Institut Ste Marguerite de Luishia 
au Katanga. — Bulletin du Centre d'Etude 
des Problèmes Sociaux Indigènes C. E. P. 
S. L., n° 16, 1951. 

ROUSSEL, P.-]J. — Pour une Action Fami- 
liale au Congo. — Bulletin du Centre d'Etu- 
de des Problèmes Sociaux Indigènes C. E. 
PS1 10161951 

SALMON, J. — La Polygamie en Chefferie 
Wamuzimu. — Bulletin du Centre d'Etude 
des Problèmes Sociaux Indigènes C. E. P. 
ES Er Ca CET LE 

STORME, M.-B. — Evangelisatiepogingen 
in de Binnenlanden van Afrika gedurende 
de XIXe eeuw. Institut Royal Colonial 
Belge, Bruxelles, 1951, 712 p. 

VAN ROYE, Rde Mère. — L'Education de 
la Jeune Fille Noire Evoluée au Congo. — 
Bulletin du Centre d'Etude des Problèmes 
Sociaux Indigènes C. E. P. S. I., n° 16 
1951. 


DEMOGRAPHIE 


DEMOGRAPHIE — SOCIOLOGRAPHIE 
MONOGRAPHIE 


BOURGEOIS-PICHAT, J. — Evolution de 
la population française depuis le XVIIIe 
siècle. — Population, oct.-déc. 1951. > 

CHEVALIER, Louis. — Démographie géné- 
rale. — Libr. Dalloz, 1951. 

COLLARD, Eugène. — Documentation statis- 
tique relative à l'évolution démographique 
des communes de l'arrondissement d'Ath 
depuis un siècle. — Bulletin de l'Institut 
de Recherches Economiques et Sociales, 
novembre 1951. 

DUMONT, René. — Les excédents démogra- 
phiques de l'agriculture méditerranéenne. 
Italie et Espagne. — Population, oct.-déc. 
1951. 

FAGE, Anita. — Les doctrines de population 
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les Encyclopédistes. — Population, 


léc. 1951. 

JORGE, Pierre. — La population de la 
République hongroise. Etat et perspectives. 
— Population, oct-déc. 1951. 

)JGUEL, F. — Géographie des élections. 
— Eprit, septembre 1951. 

ARRIS, Mary-Jordan & STABB, Josephine. 
— Southern Farm Families. — Rural Socio- 
ogy, December 1951. 

LL, George-W. & TARVER, James-D. — 
fertility in the Farm Population. — Rural 
ociology, December 1951. 


oct.- 
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JACQUEMYNS, G. — L'équipement ménager. 
— Inst. Universitaire d'Information sociale 
et économique. I. N. S. O. C., n° 5, 1951. 

MORLIUS, Jaime-Utrillo. — El exedo rural 
en Cataluña y zonas limitrofes. Reacciones 
de los centros nucleares (continuacion). — 
Revista ‘internacional de Sociologia, julio- 
sept. 1951. 

SAUVY, Alfred. — Introduction à l'étude des 
pays sous-développés. — Population, oct.- 
déc. 1951. 

VAN LIER, A.-H.-H. 


— Sociale mobiliteit 


MEDECINE SOCIALE — CRIMINOLOGIE 


INFI, À. — Il problema carcerario in 
talia. Lineamenti sociologici — Giornale 
legli Economisti e Annali di Economia, 
ett.-ottobre 1951. 

LRNES, Harry-Elmer and TEETERS, 
Vegley-King. — New horizons in crimino- 
ogy. — Prentice-Hall, New-York, 1951. 
IST, Sir Norwood, — Society and the 
riminal. — C.-C. Thomas, Springfield 
(ts. 195N 

\MILTON, Bernice. — The Medical Pro- 
‘essions in the Eighteenth Century. — The 
iconomic History Review, n° 2, 1951. 
)BRIN, Solomon. — The Conflict of Values 
n Delinquency Areas. — American Socio- 
ogical Review, October 1951. 
GANISATION INTERNATIONALE DU 
[RAVAIL. — Commission Consultative des 
imployés et des Travailleurs Intellectuels. 
— 22 session, l'Hygiène dans les Etablis- 
ements de Commerce et les Bureaux, 
3,[.T., 1951, 64 p. 

TUITANEN, Elina. — La protection de 
‘enfance et le logement, — Revue interna- 
ionale de l'Enfant, vol. XV, n° 5, 1951. 


der leerkrachten van het L. O. — Mens 
en Maatschappij, 15 sept. 1951. 
SALINAS, Jesus-Villar. — La mortalidad 
infantil contemporanea de las provincias 


españolas, disociada en sus dos grandes 
causas (Mortalidad perinatal y mortalidad 


influenciable) (conclusion). — Revista in- 
ternacional de Sociologia, julio-sept. 1951. 
SCHEELE, L.-A. — Public Health and 


Foreign Policy. — The Annals, November 
1951. 

SESSION PREPARATOIRE DU III CON- 
GRES INTERNATIONAL DE DEFENSE 
SOCIALE. — (St-Marin, 2-6 sept. 1951). 
— Rivista di Difesa Sociale, Luglio-dicem- 
bre 1951. 

STEBLER, Franz. — Quelques problèmes de 
la protection de l'enfance en Allemagne. — 
Revue Internationale de l'Enfant, vol. XV, 
ANS MOI 

TAPPAN, Paul-Wilbur. — 
correction. — McGraw-Hill, 
1951. 

WHARTON, Ali-Edith. — La protection de 
la maternité et de l'enfance dans l'Etat 
d'Hyderabad. — Revue Internationale de 
l'Enfant, vol. XV, n° 5, 1951, 


Contemporary 
New York, 


HISTOIRE 


GENERALITES 


IPRONT, À. — Histoire et paix. — Revue 
distorique, juill.-sept. 1951. 

)YNBEE, Arnold. — Ley y libertad en la 
Xistoria. — Revista de Estudios Politicos, 
ept.-oct. 1951, n° 59. 


ANTIQUITE — MOYEN AGE 
TEMPS MODERNES 


EGOIRE, Henri. — Les Persécutions dans 
"Empire Romain. — Académie Royale de 
3elgique. Classes des Lettres et des Scien- 


ces Morales et Politiques, Bruxelles, 1951, 
174,,p: 

SABATINO, Lopez-R. — Still Another Re- 
naissance? — The American Historical 
Review, October 1951. 


EPOQUE CONTEMPORAINE 


LUTHIN, R.-H. — Some Demagogues in 
American History. — The American His- 
torical Review, October 1951. 

SWEET, P.-R. — Prince Eugene of Savoy 
and (Central Europe. — The American 
Historical Review, October 1951. 
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SCIENCE DES RELIGIONS 


CHRISTIANISME 


CONGAR, lves-T.-]J. — La participacion de 
los laicos en el gobierno de la Iglesia. — 


Revista de Estudios Politicos, sept.-oct. 
1951, n° 59, 

THE DEBACLE OF CHRISTIAN MIS- 
SIONS IN CHINA. — African Affairs, 
January 1952. 

HESLINGA, M.-W. — Een sociologische 
beschouwing van het niveauverlies van de 


Kerk. — Sociologisch Bulletin, n° 4, 1951. 

de JONG, P. — Niet-theologische factoren 
in het proces van versplintering en één- 
wording der Kerk. — Sociologisch Bulletin, 
n° 4, 1951, 

KARRENBERG, Friedrich. — 
Aufgaben christlicher Sozialéthik, — Jahr- 
bücher für Nationalôkonomie und Statistik, 
Band 163, Heft 5, sept. 1951. 

VRIJHOF, P.-H. — De Noodzaak van ker- 
kelijke planning. — Sociologisch Bulletin, 
n° 4, 1951. 


SCIENCES DU LANGAGE 


BENVENISTE, E. — La notion de « rythme » 
dans son expression linguistique. — Journal 


de Psychologie, juillet-septembre 1951. 


PHILOSOPHIE 


GURVITCH, Georges. — Les Degrés de la 
Liberté Humaine. — Cahiers Internationaux 
de Sociologie, vol. XI, Cahier Double, 
62 année, 1951. 

ROBINSON, W.-S. — The Logical Struc- 
ture of Analytic Induction. — American 
Sociological Review, December 1951. 

RUYER, R, GUILLAUME, P. etc. — 
Valeur Philosophique de la Psychologie. — 


Presses Universitaires de France, Paris, 
1951,0274%p. 

WERTHEIMER, P. — Justification et résul- 
tats d'une psychochirurgie. — Revue Philo 
sophique de la France et de l'étranger, 
juill.-sept. 1951. 

WESTENDORP, Boerma-N. — Empirie in 
de ethiek. — Mens en Maatschappij, 


15 juillet 1951. 


Chronique de l’Institut 


Cette chronique a trait à l’activité des groupes d'étude au cours du quatrième 
mestre de 1951, 


Le Groupe d'étude de la comptabilité nationale a siégé à trois reprises. Au 
urs de sa première réunion d'octobre, il s'est préoccupé de certains problèmes 
e pose la tenue du compte de l'Etat et du compte des Particuliers; puis 
a abordé la discussion d’une note relative à la définition des Investissements 
borée par la sous-commission compétente. 


Le Groupe a repris cette discussion au cours de sa séance de novembre; 
a ensuite examiné les possibilité de rédiger un premier rapport sur les 
nclusions auxquelles il a déjà abouti. 


Enfin, en décembre, une note de M. Carbonnelle sur l'évaluation du Produit 
tional par la méthode objective a été longuement étudiée et commentée. 


Le Groupe du coût énergétique des Professions a entrepris ses enquêtes 
dant à mettre en évidence l'usure spécifique de quelques métiers. 


Le Groupe d’études sociographiques s'est réuni à quatre reprises. Au cours 

sa première séance, son Président M. De Smet a exposé le résultat des 
vaux qui sont destinés à faire l’objet d’une publication; il s’agit en l’occu- 
ice de quatre cartes mettant en évidence la position des partis politiques 
le qu’elle a été définie par les élections législatives du 4 juin 1950, appuyées 
nm commentaire descriptif détaillé. : 


La deuxième réunion a été consacrée à la lecture du texte établi par 
_ Stengérs pour servir d'introduction historique à la publication des premiers 
vaux du Groupe. 


Au cours des deux autres séances, l'étude interprétative des cartes électorales 
été abordée. C’est ainsi que le Groupe a cherché à utiliser les données du 
‘ensement général relatives à la répartition de la population selon l’état 
al (patrons, employés, ouvriers et aidants) et selon la branche d'activité 
zriculture, industrie, commerce, transport). 

[1 se propose de faire apparaître la part relative de chacune de ces catégories 
ice à une série de nouvelles cartes et a dès maintenant entrepris de dresser 
s cartes donnant pour chaque canton le pourcentage de la population agri- 
e masculine à la population masculine active totale. 
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Le Groupe d'Economie sociale n’a tenu aucune séance plénière; au cours 
de la période considérée, les chargés de recherche ont assuré la mise aw 
point de leur rapport sur le fonctionnement des conseils d'entreprises qu'ils 
se proposent de soumettre aux membres du groupe au début de janvier 1952, 


Le Groupe d'Etudes constitutionnelles a siégé une fois pour entendre un 
exposé sur la vie constitutionnelle de la République d'Equateur fait par 
M. Nestor VEGA MoRENo, secrétaire de la Direction des Impôts au Ministère 
du Trésor en Equateur et qui séjourne actuellement en Belgique au titre de 
boursier des Nations-Unies. 


Le Groupe d'Etudes psycho-sociales a momentanément suspendu ses séances 
plénières. 

Le Groupe d'Etudes linguistiques a poursuivi le dépouillement du question 
naire relatif à la récente réforme de l'orthographe néerlandaise. Il a envisagé 
la rédaction de commentaires sur les résultats auxquels l’ont conduit so 
enquête. 


Le Groupe d'Economie ménagère a étudié les modalités de mise en œuvre 
de l'enquête qu’il projette en vue d'établir les conditions de travail des ména= 
gères belges dans les différents milieux sociaux et régionaux. 


Centre de Sociologie du Travail. Les chargés de recherches du Centre de 
Sociologie du Travail ont entrepris une étude sur l'influence des modes de 
rémunération du travail sur l’accroissement de la productivité. 


Ils poursuivent actuellement leurs recherches dans un certain nombre 
d'entreprises industrielles. 


Informations 


INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


XXIII* semaine sociale universitaire. 


PREVENTION ET REPRESSION DE LA DELINQUANCE 


La XXIII® Semaine Sociale Universitaire de l’Institut de Sociologie Solvay, 
i aura lieu du 31 mars au 5 avril 1952, sera consacrée à La prévention et à 
répression de la délinquance. 
Cette fois, l’objet de la Semaine Sociale ne s’inscrira donc plus dans un 
dre géographique, comme lorsqu'elle étudiait la Campine, le Grand Duché de 
ixembourg ou le Borinage. 
Les questions qui seront abordées et discutées seront d'ordre beaucoup plus 
néral, mais par contre elles se rapporteront toutes à un problème d'ordre 
ridique et sociologique bien délimité : Le traitement des délinquants. 
Le droit pénal a évolué. La répression également. Elle s’est étendue à des 
amps nouveaux, à l’ « incivisme » notamment. Ses méthodes se sont spécia- 
ées : les mineurs et les anormaux ne sont plus traités comme les adultes 
les gens sains d'esprit. Le régime pénitentiaire a subi des transformations 
portantes, inspirées de préoccupations nouvelles. L'action répressive se 
mplète par une œuvre de rééducation et de reclassement. Et il se prépare 
autres réformes encore qui n’en sont qu'à la période d’élaboration et de 
sCUSsion. 
Droit pénal et régime pénitentiaire offrent des aspects assez variés et assez 
ufs pour qu'un public universitaire étendu ait bien des curiosités à satisfaire, 
beaucoup à apprendre des criminologues et des psychiatres, des magistrats 
des fonctionnaires, des hommes d'œuvres que nous aurons l’occasion 
ntendre, 
Conformément aux traditions de nos semaines sociales, des visites sont 
évues qui mettront les participants en contact direct avec des réalités 
ncrètes, avec les choses et avec les hommes. À 
Comme les années précédentes, chaque communication sera suivie d’un bref 
hange de vues. Au cours de la sixième journée, le Directeur de l’Institut 
ra un résumé des travaux de la Semaine. Ce résumé sera suivi d’une 


642 INFORMATIONS 


discussion générale. Enfin, ce même jour, à 13 heures, un déjeuner de clôture 
réunira les participants, les conférenciers et les organisateurs de la Semaine. 


La Semaine Sociale Universitaire est ouverte à tous les étudiants, anciens 
étudiants et professeurs des Universités belges ainsi qu'aux adhérents des 
Semaines précédentes. De plus, le Directeur sera heureux d'y accueillir, sur 

‘leur demande, d’autres personnes que les questions étudiées pourraient 
intéresser. 


PROGRAMME DES TRAVAUX DE LA SEMAINE 


Lundi : évolution de la répression. 


Matin : 
Evolution du droit pénal : M. J. Consrant, Avocat Général près la Cour 
d'Appel de Liège, professeur à l’Université de Liège. 
Evolution de la répression pénale : M. H. BEKAERT, Procureur Général 
près la Cour d'Appel de Gand, professeur à l'Université Libre de Bruxelles. 


Répression de l’incivisme : M. J. GrissEN, Substitut de l’Auditeur Général 
près la Cour Militaire, professeur à l’Université Libre de Bruxelles. 


De la prison de Ducpétiaux à la prison moderne : M. J. Durréet, Directeur 
Général de l'administration des Etablissements Pénitentiaire et de Défense 
Sociale, chargé de cours à l'Université Libre de Bruxelles. 


Après-midi : 


Visite des prisons de Saint-Gilles et de Forest. 


Mardi : Traitement des mineurs délinquants. 
Matin : 


Exposé général : Mlle A. RAGINE, Directrice de l’Institut d'Etudes Sociales 
de l'Etat à Bruxelles, professeur à l'Université Libre de Bruxelles. 


Le tribunal pour enfants : M. M. Dupois, Juge des enfants à Nivelles, 
président de l'Union des Juges des Enfants. 


Les mesures de préservation et d'éducation : Mile S. HuyNEN, Directeur 
d'Administration de l'Office de la Protection de l'Enfance au Ministère de 
la Justice. 

Après-midi : 
Visite de la ferme-école de Waterloo. 


Mercredi : la réforme pénitentiaire. 
Matin : 
Le service anthropologique : Dr M. ALEXANDER, Directeur du Service 
d'Anthropologie Pénitentiaire, professeur à l’Université Libre de Bruxelles. 


Les institutions spécialisées : M. J. Duprfér, Directeur Général de l'Admi- 
nistration des Etablissements Pénitentiaires et de Défense Sociale, chargé 
de cours à l'Université Libre de Bruxelles. 
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Les établissements de défense sociale : Dr A, LEY, Inspecteur Général 
ionoraire des Etablissements pour Malades mentaux, professeur honoraire 
| l’Université Libre de Bruxelles. 

Le traitement des condamnés pour incivisme : M. W. HANSsENs, Conseiller 
à la Cour d'Appel de Bruxelles, chargé de 14 Direction du Service de la 
Rééducation, du Reclassement et des Tutelles au Ministère de la Justice. 


Après-midi : 
Le travail pénitentiaire : M. M. VAN HELMONT, Inspecteur Général des 


Prisons. 
Visite de la prison centrale de Louvain. 


leudi : 
Visite de la prison-école de Hoogstraten et de l’établissement de l'Enfance, 
: Mol. 


Zendredi : Service social et reclassement. 


Matin : ; 

Libération conditionnelle : M. H. MATHIEU, Directeur au Ministère de la 
[ustice. 

Service social pénitentiaire : Mme I. DE BRAY, Inspectrice du Service 
social Pénitentiaire. 

Comités de patronage : le Chev. J. DE GHELLINCK D'ÉLSEGHEM, Avocat à 
a Cour d'Appel, secrétaire de la Commission royale des Patronages. 

Après-midi : 

Commissions des annexes psychiatriques : M. L. HENDRICKx, Conseiller 
à la Cour d'Appel de Bruxelles, président de la Commission de l'Annexe 
»sychiatrique, 

Office de réadaption sociale : M. R. KOECKELENBERGH, Directeur Général 
le l’Assistance publique et des œuvres sociales de la Ville de Bruxelles. 

Visite de l'Œuvre de l'Hospitalité. 


Samedi : Autres méthodes de traitement. 


Inconvénients de l’emprisonnement : M. P. Cornir, Secrétaire Général du 
Ministère de la Justice. 

Mesures à substituer : amende, sursis, probation : M. P. VAN 
DROOGHENBROECK, Juge au Tribunal de l'e instance de Charleroi. 


Conclusions. 


ENTRETIEN DE PENSEURS ET DE PHILOSOPHES 
SUR LES RELATIONS CULTURELLES ET PHILOSOPHIQUES 
ENTRE, L'ORIENT ET L'OCCIDENT 


Le département des activités culturelles de l'UNESCO publie un document 
le base de 11 pages (Unesco/CUA/28, Paris 3 août 1951) établi par 
e Secrétariat de l'Unesco sur la base des suggestions reçues du Professeur 
Dlivier LACOMBE et du Swami SIDDOESWARANANDA. 

Le thème proposé à l'entretien est « L'idéal de l’homme et la philosophie de 
‘éducation en Orient et en Occident ». 
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Orient et Occident peuvent préserver l'originalité de leurs génies respectifs 
sans se durcir en une hostilité stérile. En se définissant par opposition à une 
image faussée et appauvrie de l’autre, chacun risque de ne retenir de lui-même 
que le plus superficiel, il risque aussi de stagner dans une tradition qui 
dégénère faute d’un contact vivifiant avec l'extérieur. Depuis le début du 
siècle les études, les voyages se sont multipliés en vue d’un « rapprochement »: 


L'Unesco ne pouvait négliger ce problème. Elle se devait d'aider chacune 
de ces deux civilisations à se définir devant son vis-à-vis et toutes deux à 
la fois à se situer en face des graves problèmes qui sont communs à tous les 
peuples. Pour donner à la paix de profondes assises il importait de faire 
face à l'urgence d’un effort de compréhension en vue de l’avènement d’une 


civilisation qui serait le bien de tous les hommes, leur commune raison d’être. 


L'entretien de l'Unesco devait éviter d'orienter les esprits vers la recherche 
d'une uniformisation factice ou d’une conciliation superficielle. Un autre 
danger serait de disperser les efforts en des discussions doctrinales ayant 
peu de chances d'aboutir à un accord, il fallait s’efforcer de découvrir des 
convergences pratiques, à la lumière d’une compréhension réciproque aussi 
approfondie que possible. 


Le thème précis qui fut proposé pour concentrer le débat évite la dispersion 
des pensées, en revanche il peut évoquer en raccourci toute la signification 
des cultures en présence. 


En dernière analyse il permet d'aborder la question suivante : quels sont 
dans chaque culture les éléments qui permettent de dégager les fondements 
culturels et philosophiques d’une éducation équilibrée, adaptée aux besoins 
matériels et spirituels des hommes d'aujourd'hui, et susceptibles de faciliter 
la compréhension mutuelle des peuples, le respect des droits de l’homme et 
la paix? 


L'originalité de l’Entretien de l'Unesco réside dans cet essai de redéfinir 
les valeurs culturelles non point tant en elles-mêmes que dans la signification 


qu’elles assument, les unes en faces des autres et toutes en face des problèmes 
humains actuels. 


UNIVERSITÉ DE LIEGE (FACULTE DE DROIT) 
CHAIRE FRANCQUI 1951-1952. 


Le Professeur Henri Gurrron de la Faculté de Droit de Dijon, titulaire 
étranger de la Chaire Francqui, fait à l’Université de Liège un cours général 
sur « Les Fluctuations Economiques (Etude des cycles courts) ». 

Il a traité dans sa leçon inaugurale le lundi 3 décembre 1951 de « La 
Pensée contemporaine en face des Fluctuations économiques ». 

Sous la présidence du Professeur Henri GUITToN eut lieu le 15 décembre, 
le 3° colloque organisé autour de la Chaire Francqui auquel prirent part 
le Professeur Jean MARCHAL de la Faculté de Droit de Paris, ainsi que divers 
économistes belges de nos 4 universités et de la Faculté de Mons. Ce colloque 
portait sur « Sécurité Sociale et Redistribution du revenu national ». 
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CONSEIL INTERNATIONAL DE LA PHILOSOPHIE ET 
DES SCIENCES HUMAINES 


Du 22 au 25 février s’est tenue à Paris la deuxième assemblée générale 
du Conseil international de la Philosophie et des Sciences humaines. Fondé 
en 1949 sous les auspices de l'Unesco, ce conseil assure une collaboration 
de plus en plus étendue entre les nombreuses disciplines qui relèvent de sa 
compétence. Six organisations étaient représentées, il y a trois atis, à sa 
première assemblée à Bruxelles. On en compte douze cette année, qui — 
autour de l'Union Académique Internationale — couvrent le champ des études 
philosophiques, historiques, archéologiques, linguistiques,  ethnologiques, 
orientales, d'histoire de l’art, des religions, de la littérature, etc., de plus de 
quarante pays. 


Au cours de cette Assemblée, le Conseil examina les tâches accomplies 
depuis trois années par ses diverses organisations membres : diffusion de 
Pinformation, congrès et réunions, missions scientifiques, publications de 
travaux collectifs d'intérêt international, enquêtes. 


Le conseil définit ensuite sa politique générale pour les trois années à 
venir. Plusieurs projets d'envergure sont en préparation, au premier rang 
desquels se situe la création d’une revue générale des sciences humaines, 
intitulée Diogènes, et qui paraîtra chaque trimestre en français, en anglais, en 
espagnol, et éventuellement en d’autres langues. 


Présidé par M. Jacques RUEFrF, le Bureau du Conseil est actuellement 
formé de MM. Alf. SOMMERFELT (Norvège) et Sir Ipris BELL, vice-présidents, 
Robert FAWTIER (France), secrétaire général. Parmi les personnalités qui 
prirent part aux travaux de l’Assemblée, il convient de citer notamment 
MM. les Professeurs BASDEVANT (Paris), S. ERrIxoN (Stockholm), Hoxc 
(Copenhague), HuzAyyIN (Alexandrie), KoSTRENCIC (Zagreb), K. LATTE 
(Goettingen, G. LucGrr (Rome), MaJuMpAR (Bénarès), Charles ODEGAARD 
(Washington), H.-J. Pos (Amsterdam), Sir Charles WEBsTER (Londres), 
S. ZAvALA (Mexico). 

La séance inaugurale de l'Assemblée eut lieu, à l'Institut de France le 
vendredi 22 février en présence du ministre de l'Education Nationale 
de France et du Directeur général de l'Unesco, M. Torres Bop£r. Les séances 
de travail se poursuivirent à la Maison de l'Unesco. 


JOURNEES INTERNATIONALES D'ETUDES 
SUR LES PRESTATIONS FAMILIALES 


Donnant suite à un vœu, exprimé en clôture des Journées Internationales 
de Paris, organisées, en juillet dernier, par l'Union Nationale des Caisses 
d'Allocation Familiales, de France, l'Association des Caisses d’Allocations 
Familiales, de Belgique, organise à Bruxelles du lundi 26 au ven- 
dredi 30 mai 1952, des Journées Internationales d'Etudes sur les Prestations 
Familiales, sous le haut patronage des Premier Ministre, Ministre du Travail 
et de la Prévoyance Sociale et Ministre de la Santé Publique et de la 
Famille, de Belgique, ainsi que de l'Association Internationale de la Sécurité 
Sociale et de l'Union Internationale des Organismes Familiaux. 
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Ces journées coïncident avec le XXX° anniversaire de l'institution des alloca- 
tions familiales en Belgique et de l’Association. Il a paru à celle-ci qu’elle 
ne pourrait mieux commémorer ce jubilé qu'en conviant, à cette occasion, à 
des Journées d'Etudes, les personnalités qui, à des titres variés, sur des 
plans différents, se consacrent, dans les divers pays, à l'étude et à la solution 
des problèmes relatifs aux besoins des familles et, en particulier, aux alloca- 
tions familiales. 

Le programme détaillé des travaux sera communiqué prochainement. 

Toute correspondance relative aux journées peut être adressée au Secrétariat 
général des Journées Internationales c/o Association des Caisses d’Allocations 
familiales, 49, rue des Trèves à Bruxelles. 


CONFERENCE D'ANTHROPOLOGUES ET DE LINGUISTES 


Une conférence d’anthropologues et de linguistes sera organisée du 
21 au 31 juillet 1952 par l’Université d’Indiana et la Wenner-Gren Foundation 
for Anthropological Research, à l’Université d’Indiana, à Bloomington,, 
Indiana, U. S. A. 


CONGRES INTERNATIONAL 
DES SCIENCES ANTHROPOLOGIQUES ET ETHNOLOGIQUES 


Quatrième session, Vienne 1-8 septembre 1952. 


Le Congrès des sciences anthropologiques et ethnologiques se réunira à 
Vienne du l au 8 septembre 1952. 


Les personnes désireuses de prendre part au Congrès sont priées de 
s'adresser au Secrétaire général Wilhelm Kopprers, Institut für Volkerkunde, 
Neue Hofburg, Corps de Logis, Vienne, I., Autriche. 


Les bibliothèques, musées académies etc., peuvent s'inscrire comme membre 
et en ce cas recevront le compte rendu et les autres publications du Congrès. 


Le Congrès prévoit des communications sur des sujets anthropologiques et 
ethnologiques usuels, des sujets d’ethnologie appliquée, de démographie, de. 
sociologie, de science des religions, de psychologie ethnique, de linguistique, 
de folklore, de préhistoire, de paléoethnologie, de domestication et de culture 
des plantes. ; 

L’allemand, l'anglais, l'espagnol, le français, l'italien peuvent également être 
employés. 


NOUVELLES PUBLICATIONS PERIODIQUES 


La Revue Française de Science Politique. 


La Fondation Nationale de Science Politique et l'Association Française des 
Sciences Politiques publient aux Presses universitaires de France cette revue 
trimestrielle dont les premiers numéros ont paru en 1951. 
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M. André SIÉGFRIED assure la présidence du Comité de Direction, le 
Secrétariat général en a été confié à M. Jean MEYNAUD, 


L'étude de la politique est maintenant une science qui s'efforce d'en 
légager et d'en ordonner les éléments multiples et complexes. Cette science est 
en Constante évolution, au rythme des événements dont elle recherche les 
auses et les lois. La Revue Française de Science politique expose le résultat 
le ces recherches objectives sur tous les grands problèmes contemporains. 
Chaque numéro comprend un ou plusieurs articles de fond, une série de 
travaux et de notes de recherches sur des sujets précis, des études sur la 
vie et les institutions politiques des pays étrangers, un ensemble d’information 
visant à constituer un état vivant et utile de la Science politique en France 
t à l'étranger. Une partie bibliographique comporte des chroniques et des 
iotes bibliographiques très développées, et une liste des ouvrages parvenus 
iu Secrétariat de la Revue. 


Applied Statistics. 


« Applied statistics est une nouvelle revue qui sera publiée par la Royal 
statistical Society. Elle paraîtra trois fois par an et pour la première fois 
n mars 1952. 


Le but de cette revue sera fort vaste. Une place importante sera réservée 
à l'industrie et au commerce mais le désir des éditeurs est de publier des 
rticles qui puissent intéresser tous ceux qui quotidiennement utilisent 
es statistiques, tous ceux qui s'intéressent aux applications de la méthode 
statistique. Elle exposera en termes simples les développements modernes de 
a théorie et des méthodes de la statistique. 


Cette revue contiendra également des comptes rendus bibliographiques et 
ine rubrique réservée aux réponses à des questions posées par les lecteurs. 


Impr. Laconti, s. a, Bruxelles - Tél ë 
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PUBLICATIONS DE L'INSTITUT 


Notes et mémoires (in-4) cart. toile : 


Notes sur les formules d'introduction à l'énergie physio- et psycho- 
sociologique, par E. Sorvay, 26 pages, 1906. 

Esquisse d’une sociologie, par E. WAxWE&ILLER, 306 pages, 1906. 

Les origines naturelles de la propriété : Essai de sociologie comparée, 
par M.R. Perruccr, XV-246 pages, 1905. 

S'ur quelques erreurs de méthode dans l'étude de l’homme primitif : 
Notes critiques, par L. Wopon, 37 pages, 1906. 

L’Aryen et l’anthroposociologie : Etude critique, par le D' E. Houré, 
117 pages, 1906 (épuisé). 

Mesure de capacité intellectuelle et énergétique, par Ch. Henry, 1906 
(épuisé). 

Origine polyphylétique, homotypie et non-comparabilité des sociétés ani- 
males, par R. Perruccr, VIII-126 pages, 1906, 

Der Guüterverkehr in der Urgesellschaft, par E. Somrô, 186 pages, 1909 
Recherches sur le travail humain dans l'industrie : I. Enquête sur le 
régime alimentaire de 1.065 ouvriers belges, par A. SLosse et E. Wax- 
WEILLER, avec la collaboration de E. VAN DE WEYER et Z. KOTCHETKOVA, 
266 pages, avec de nombreux tableaux, 1910. 

Les abonnements d'ouvriers sur les lignes de chemin de fer belges et leurs 
effets sociaux, par E. MarHaIM, 274 pages, avec 38 cartes, etc., 1910. 
Recherches sur les sociétés d'enfants, par J. VARENDONCK, VIII-95 pages, 
1914. 


I. Etudes sociales (in-8°) relié toile : 


Les syndicats industriels en Belgique, par G. DE LÆEENER, 2° édition, 
XXXII-348 pages, 1904 (épuisé). 

L'esprit du gouvernement démocratique, par A. Prins, IX-294 pages, 
1906 (épuisé). 

Les concessions et les régies communales en Belgique, par E. BREES, 
XVII-556. pages, 1906 (épuisé). 

Impôts directs ou indirects sur le revenu. La contribution personnelle en 
Belgique, l'& Einkommensteuer » en Prusse, l« Income-tax » en Angle- 
terre, par G. INGENBLEEK, VII-518 pages, 1908 (épuisé). 

organisation syndicale des chefs d'industrie. Etude sur les syndicats 
mdustriels en Belgique, par G. DE LEENER, XX-395 pages et XXI-580 
pages, 1909, 


6. Principes de la politique régulatrice des changes, par M. ANsraux, 25 
pages, 1910 (épuisé). 
7. L'évolution industrielle de la Belgique, par J. St LewINski, XIV-444 pages, 


III. Actualités sociales (in-16°) cart. toile : 


1. Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. Ernest SOLVAI 
sur le Productivisme et le Comptabilisme, 2° édition, VII-92 pages, 1904 
2. Que fautil faire de nos industries à domicile? par M. AnsrAUx, VII-130 
pages, 1904 (épuisé). 
3. Le charbon dans le nord de la Belgique. Le point de vue technique (G. Dr 
Léente). Le point de vue juridique (L. Wobon). Le point de vue écono 
mique et social (E. WAxWEILLER), VII-217 pages, 1904 (épuisé). \ 
4. Le progrès du libre-échange en Angleterre, par D. CricKk, XII-297 pages, 
1904 (épuisé). 
5. Entrainement et fatigue au point de vue militaire, par J. Joreyxo, 
IX-100 pages, 1905 (épuisé). | 
6. L'augmentation du rendement de la machine humaine, par le D I 
Querron, VII-215 pages, 1905. 
7. Assurance et assistance mutuelles au point de vue médical, par le même 
VII-145 pages, 1905. 
8. Les sociétés anonymes, abus et remèdes, par IL. THEÉATE, XIX-225 pages, 
1905 (épuisé). 
9. La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les D'° BoULENGER 
et N. EnscH, VII-97 pages, 1906. 
10. Une expérience industrielle de réduction de la journée de travail, par 
L. G. Fromontr, XX-120 pages, 1906. 
11. Ce qui manque au commerce belge d'exportation, par G. DE LÆENER, VII: 
294 pages, 1906. 
12. Ce que l'armée peut être pour la nation, par A. FAsrREz, XIII-294 pages, 
1907. 
13. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux de l'alimentation, 
par A. SLosse, 2° édition, XII-151 pages, 1908. 
13bis. Waarom eten wij? Grondbeginselen der voedingsleer, door A. SLosse, 
XII-189 pages, 1908. 
14, La personmification civile des associations. Avant-propos, A. Pris: 
L'Allemagne, R. Marco. l'Angleterre, M. VaurHER. La France et l'Italie, 
P. ErrErA, XII-189 pages, 1907. 
15. La défense sociale et les transformations du droit pénal, par A. Prins, 
170 pages, 1910 (épuisé). 
16. Le commerce au Katanga : influences belges et étrangères (Missions de 
l'Institut Solvay), par G. DE LEENER, 151 pages, 72 photogravures hors- 
texte et une carte en couleurs, 1911. 
17. La politique de réforme sociale en Angleterre, 191 pages, 1912. ) 
1/bis. The Policy of Social Reform in England, lectures delivered at th 
institute by « The Eighty Club », 1912. 
18. L'agriculture au Katanga : possibilités et réalités MES de l’Institut 
Solvay), par A. Hock, 305 pages, 106 photogravures hors-texte et une 
carte, 1912. 
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La politique des transports en Belgique, par G. DE LEENER, 320 pages, 
1913. 


IV. Travaux des groupes d’études de la reconstitution nationale 
(in-8°) : 

GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L'’impôt sur les bénéfices de 

guerre, 158 pages, 1919. 

GROUPE D'ETUDES JURIDIQUES : La question des loyers, 128 pages, 1910. 


. GROUPE D'ETUDES DE L'AFCOOLISME : L’Action de l'Etat contre l’alcoohisme, 


97 pages, 1919. 


. Georges SMErs : La réforme du Sénat, XII-355 pages, 1910. 
. GROUPE D'ETUDES DES CHEMINS DE FER : l'autonomie des chemins de fer 


de l'Etat belge, 278 pages, 1919. 


. GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : l'impôt successoral, 78 pages, 


1919. 


. GROUPE D'ETUDES AGRAIRES: La réforme du régime douanier des produits 


alimentaires, 76 pages, 1910. 


. GROUPE D'ETUDES JURIDIQUES : Le retour à la légalité, 88 pages, 1919. 
. Gustave ABEL : De l’organisation régionale des services publics, 104 pages, 


11910. 


V. Nouvelle série : 


. AZANDE : Introduction à une ethnographe générale des bassins de 


 PÜbangi-Uele et Aruwim, par A. DE CALONNE-BEAUTrAICT, 300 pages, 
4 cartes, 1 hors-texte, 1921. 


. Le mouvement corporatif en Russie, par G. BEKKER, 200 pages, 1921. 
. Les institutions des primitifs australiens, par Nadine IvanirzKy, 1922, 


110 pages. 


. La primauté de l'individu, par G. DE LxENER, 1922, 100 pages. 
, L'organisation du travail et la question ouvrière, par G. DE LEENER, 


1924 (épuisé). 


. Le prélèvement sur le capital dans la théorie et dans la pratique, par 


B. $. CHLEPNER, 1925 (épuisé). 


. Les conditions du travail dans le territoire de la Sarre, par M. GoïTrsCHAIK, 


1926, 71 pages. 


. Les commissions paritaires d'industrie en Belgique, par Hélène-D. 


ANTONOPOULO, 1926, 108 pages. 


9. La banque en Belgique, étude historique et économique, par B. $. 
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CHLEPNER, t. 1°", 1926, 430 pages. 


La Belgique restaurée. Etude sociologique, 1927, II, 688 pages. 

. Les chemins de fer en Belgique, par G. DE LKENER, 1927. 

. La réforme de l'Etat en Belgique, par H. SPEYER, 1927. 

. Deux essais sur le progrès, par E. DuPréer, 1928, 270 pages. 

. Corporatisme ow Parlementarisme réformé, par H. SrEvERr, Bruxelles, 


E. Bruylant et Paris, Librairie générale de Droit, 1935, 123 pages. 


. Le servage, Communications présentées à la Société Jean Bodin( réunion 


des 16, 17 et 18 octobre 1936), Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 332 p. 


VI. Etudes sociales : 


1. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés : 


I. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomératio 
bruxelloise en février-mars 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1932, 93 pages. 

II. Le budget de vingt-et-une familles de chômeurs dans l'agglomératio x 
brugeoise en avril-mai 1932, par G. JacquEmyns, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 


III. Le budget de dix-huit familles 1 chômeurs dans lan ete 
anversoise en avril-mai 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 

IV. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération 


V. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de or 
syndiqués et d'ouvriers au travail, 1932-33. Le budget de soixante” 
deux familles du bassin de Charleroi, par G. JACQUEMyNS, Liège 
G. Thone, 1934, 297 pages. 


2. L'alimentation rationnelle et les besoins énergétiques d'une populatio 
ouvrière, par le D' E. J. Biewoop et G. Roosïr, Bruxelles, Institut de 
CR Solvay, 1934, 256 pages. 

3, Les enfants traduits en justice, par Aimée RACINE, Liège, G. Thone, 1935 
473 pages. 

4, La politique rurale de l'Italie fasciste, par Guillaume JACQUEMYNS 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 161 pages. + 

5. La réforme des barèmes de traitement, par Guillaume JACQUEMYNS; 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 

6. La délinquance des enfants dans les classes aisées, par Aimée RAc 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 

7. La vie sociale dans le Borinage houiller. Notes, statistiques, monographie 
par Guillaume JAcQUEMyNS, Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 490 pages 

8. L’hygiène dans les Communes rurales, par Guillaume JACQUEMYNS 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1940, 124 pages. 

9. La Société belge sous Poccupation allemande, 1940-1944, par Guillaume 
JACQUEMYNS, Bruxelles, Nicholson & Watson, 1950, 3 vol. 538, 503 et 
143 pages. 


VII. Enquêtes sociologiques : 


1. Analyses des mobiles dominants qui orientent l'individu dans la vie sociale: 
I. Contribution de B. Raynaur, M. HarzwacHs, D' H. ARrTHUs. 
IT. Contributions du D’ von Warsk, P. Jory, Liège, G. Thone, 1938, 
2 vol., 323 et 307 pages. 

2. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions dé 
J. A. Hogson, H. Fier, H. Méurer, Liège, G. Thone, 1938, 621 pages. 

3. Le problème de la consommation. — Contributions de G. DE LEENER, 
E. James, Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. 
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Etudes du Statut de la production et du rôle du capital. — Contributions 
de G.-D.-H. Core, Th.- N. CaARvER, C. aa adl Liège, G. Thone, 1938, 
447 pages. 


VIII. Actualités sociales (nouvelle série), in-16 : 


. Entre deux Guerres. Esquisse de la vie politique en Belgique de 1918 à 


1940, par Frans VAN KALKEN, 1944 (2° éd.), 135 pp. 


. Les crises constitutionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. Les Pou- 


vows des Secrétaires généraux sous l'occupation ennemie, par R. OCKRENT, 


1944 (2° éd.), 131 pp. 


. L'histoire de la Guerre mondiale. Pow un Musée de la Guerre et un 


Office de Documentation contemporaine, par M"° S$S. Tasstér, 1944, 
71 pages. 


. La coordination des transports intérieurs en Belgique, par P. DE GROOïE, 


1945, 148 pages. 


. Le Pluralisme sociologique. Fondements scientifiques d'une révision des 


institutions, par Eug. DuPréer, 1945, 80 pages. 


. L’Abandon de l’économie libre et les postulats économiques d'un ordre 


nouveaux, par G. DE LEENER, 1945, 179 pages. 


. Pour servir d'introduction à la déontologie médicale, par le D° Hécer- 


GissErT, 1945, 89 pp. 


. Le recrutement des agents de l'État, par M. HarEwycKk DE HEuscH, 1945, 


114 pages. 


. Le droit de vivre, par le D' M. DE LaëErT, 1945, 173 pages. 
. L'Etat et les Assurances, par Fr. SoHr, 1945, 115 pages. 
. L'Union économique hollando-belgo-luxembourgeoise, par G. DE LHENER, 


1945, 142 pages. 


. Un programme de la santé pour la Belgique, par le Le R. Sanp, 1945, 


108 pages. 


. La réforme du contrôle des sociétés commerciales et l'expérience anglaise, 


par J. VAN RYyN, 1945, 130 pages. 


. Brèves considérations sur le mode de gouvernement, la liberté et l'éducation 


morale, par le D’ J. Borper, 1945, 120 pages. 


. Liberté et sécurité contractuelles, par P. DE HARVEN, 1945, 127 pages. 
. Médecine, éducation physique et sports, par le D' Ab. Govarrts, 1945, 


163 pages. 


. L'urbanisme et l'habitation, par A. Puissant, 1945, 160 pages. 
. Une richesse nationale insuffisamment mise en valeur : nos cures hydro- 


minérales et climatiques, par le D' R: WyBauw, 1945, 76 pages. 


. Deux études sur le Congo belge. Considérations suggérées par l'étude du 


milieu physique centre-africain, par M. Rogért et Le peuplement blanc 
au Congo : le point de vue médical, par le D’ J. Scawerz, 1945, 95 pages. 


20. L'hygiène et la prophylaxie mentales, par le D' Aug. LEy, 1945, 94 pages. 
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L'organisation des rapports entre employeurs et salariés, par UN GROUPE 
D'ÉTUDEÉS DÉ L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE Solvay, 1945, 63 pages. 

La construction navale en Belgique, par Ed. W. BocAERT, 1945, 95 pages. 
De la Justice, par Ch. PERELMAN, 1945, 84 pages. 

La langue néerlandaise en pays flamand, par Ad. VAN Lory, 1945, 77 pages. 
Algemeen beschaafd Nederlands in Vlaams-België, par Ad. VAN LoEy, 
1945, 98 pages. 
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vente à l’Institut de Sociologie. 


cité, 16, rue Marcq, Bruxelles et les Cahiers de l'Institut de Soctola 
Solvay par la Librairie Encyclopédique, 7, rue du Luxembourg, Brrxelle 


6. Le problème de la lésion dans les contrats, par H. De PAGE, 1946, 136 pages. 


. L'évolution de la médecine au Congo belge, par le D? J. ScHwErz, 1940 


. L'hérédité, par le D° Fr. TWiEssÉLMANN, 1947, 115 pages. 
. L'organisation des marchés financiers, par Fr.-H. TERrINCK, 1948, 


1. Questions de pathologie criminelle, par le D’ M: ALEXANDER, 1948, 82 pages. 
?, Musées et Conservateurs, par Ed. Micxr, 1948, 80 pages: 


. L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les territoires non autos 


L'esprit d’une politique générale de l'éducation, par J- LAMEERE et S. DE 
Cosrr, 1946, 186 pages. 


131 pages. 


131 pages. 


IX. Cahiers de l’Institut de Sociologie Solvay, in-8° e 


nomes. Colloque international organisé par l’Institut de Sociologie Solvay 
et le Centre belge d’études économiques et sociales (Bruxelles, 30-31 mars) 
et 1° avril 1950), 1951, 182 pages. 

. Histoire d'un conflit de travail, par A. Doucy, 1951, 34 pages. ; 
. L'information à la recherche d'un statut, par R. CLAUSSE, 1951, 101 pages 


X, Monographies bibliographiques publiées par l'intermédiaire 
sociologique : 


. Essai d'une bibliographie systématique de l’ethnologie jusqu’à Paye 1911, 
par S. R. SreINMETrz, 1912, 196 pages. 
. Bibliographie de lAngola (Blhbliotheca soon 1500- 1910, par. Pal 
BorcHarpT, 1912, 61 pages. 


XI. Publications périodiques : : 


Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°), paraissant en quatre numéros par 
an. Chaque numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement! L 
400 francs pose la Belgique et 450 francs pour les autres pays. Pri x 
du numéro : 125 francs belges. 
La Revue fait suite à l’ancien Bulletin périodique, contenant es Archives 
Sociologiques, publiées par E. WAxWEILLER, paru depuis le 1% janvier 1910 
jusqu’au 30 juillet 1914. ; 


Les Notes et Mémoires, les Etudes et Actüalités: sociales ainsi que l'an 
Bulletin périodique sont en dépôt chez M. Lamertin, libraire-édit 
rue Coudenberg, 58-62, Bruxelles. «. 0 

Les travaux des Groupes d’études de la Reconstitution nationale sont L: 


La nouvelle série des Actualités sociales est: idee par: l'Office He Publi- 


